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LES ÉLECTIONS EUROPÉENNES ET LA PAIX"
Par Victor BASCH, président de la Ligue

Mesdames, Messieurs.
Je suis convaincu qu'un grand nombre d'entre

les Berlinois qui ont lu l'affiche annonçant ma
conférence de ce soir et que même un certain nom¬
bre d'entre vous, qui êtes venus m'écouter, se sont
demandé si cette conférence était opportune.
N'était-ce pas chose délicate, trop délicate pour
un étranger de venir vous entretenir des Elections
européennes et de la Paix, des' élections euro¬

péennes, c'est-à-dire les élections françaises,
anglaises et naturellement aussi allemandes? Est-
ce què l'intervention d'un étranger dans une ques¬
tion ne concernant que l'Allemagne n'était pas
indiscrète et ne' pouvait être exploitée contre les
partis de gauche que l'on sera tenté de solida¬
riser avec ce que dira l'orateur et que l'on pourra
soupçonner d'avoir fait venir cet orateur pour
exercer une pression sur le corps électoral alle¬
mand ?

Je me-rends parfaitement compte, Mesdames et
Messieurs, de la difficulté de ma tâche. Si, néan¬
moins, je n'ai pas reculé devant elle et ai joyeuse¬
ment répondu à l'appel de la Ligue allemande des
Droits de l'Homme, c'est que je ne me sens pas
un.étranger parmi vous,, c'est que je ne me sens un
étranger chez aucun peuple, c'est que je ne me
sens, nulle part, étranger parmi des hommes. Un
lien indissoluble unit aujourd'hui les nationaux
de tous les pays. L'Europe tout entière, que dis-
je? l'Univers tout entier constitue, dès mainte¬
nant, sans que cette union soit encore officielle¬
ment reconnue ni organisée, un seul corps- dont
tous les membres sont solidaires, dont le senso-
rium perçoit tout ce qui blesse ou qui favorise
l'un quelconque de ces membres. Peut-on vraiment
dire que les élections qui ont eu lieu en France
n'ont intéressé que les Français et que vous,
Allemands, n'ayez pas senti que le résultat en est

(i) Nos lecteurs savent l'émotion soulevée en Alle¬
magne par les discours prononcés par M. Victor Basch
à Berlin, Hambourg et Leipzig. Les paroles de M. Vic¬
tor Basch ont été odieusement défigurées par la presse
nationaliste. Non seulement des bagarres, qui ont failli
mal tourner, ont éclaté lors de la réunion de Ham¬
bourg, mais encore l'organisation centrale - démocrati¬
que, toute la presse démocratique et même le Reichs-
banner, ont' cru devoir se désolidariser de M. Victor
Basch, alors que, d'ailleurs, celui-ci ne s'était jamais
solidarisé avec eux et, appelé par la Ligue allemande
ries Droits de l'Homme, n'avait parlé qu'en sa qualité
de ligueur Pour permettre à l'opinion publique de
connaître les pièces du débat, M. Victor Basch publiele discours qu'il a prononcé. N'écrivant jamais ses dis¬
cours, M. Victor Basch'ne peut pas garantir l'identité
littérale de son discours parlé et de son discours recons¬
titué. Mais il garantit l'identité absolue des idées. —

N.D.L.R.

presque aussi important pour vous que pour les
Français eux-mêmes? Et, de même, n'esi-il pas
évident que vos élections à vous nous intéres¬
sent, en France, presque ' autant que vous-mêmes?
Si cela est vrai, et cela est vrai, il me semble

qu'il n'est nullement indiscret pour un Français de
venir, même en ce moment, surtout en ce moment
où vous allez vous, rendre dans vos comices élec¬
toraux et, par votre vote, imprimer à la politique
allemande la direction qu'elle suivra pendant
quatre ans, vous dire, en toute franchise, ce que
des: pacifistes, . des hommes, de gauche français
pensent des relations franco-allemandes. Il est
possible, sans. doute, que quelques-unes des vues
que je vous exposerai puissent vous heurter, vous
choquer et même vous blesser. Je sais très,'exac¬
tement les paroles que je devrais prononcer pour
susciter parmi vous d'unanimes acclamations.
Mais, je ne Suis pas venu en Allemagne pour me
faire, dans cette même salle, une conférence qui,
que j'estime être la vérité. Tout ce que vous pou¬
vez me demander, c'est une .sincérité entière, , une
franchise totale. Celles-là, je vous les promets.

Lorsque, il y a quatre ans, je suis venu à Berlin
faire dans cette même salle une conférence qui,
grâce aux bonnes gens de Potsdam, n'a' pas passé
inaperçue, j'avais commencé mon discours en

m'écriant avec votre Ulrich Von Hutten .• « Ah!
c'est une joie que de vivre ». Et, en effet, il nous
avait semblé qu'un souffle printanier avait passé
sur l'Europe et y avait ouvert tous les calices et
y avait fait ,éclore tous les fruits. Les élections
françaises avaient donné aux Gauches une vic¬
toire qui avait dépassé leurs plus audacieuses
espérances, un Ministère avait été formé dont le
chef, avais-je dit aux Allemands qui étaient
venus m'écouter, était animé des mêmes senti¬
ments que nous, pacifistes, était vraiment décidé
à mettre fin à l'état de sourde hostilité qui régnait
entre la France et l'Allemagne et à entrer résolu¬
ment dans la voie de .l'entente et de la réconci¬
liation.
Et ce n'est pas une prophétie vaine que je vous

avais faite; L'événement a confirmé toutes,mes pa¬
roles. Ce furent tout d'abord les arrangements de
Londres, puis le-plan Dawes,. puis l'entrée de
l'Allemagne dans la Société des Nations, entrée,
non pas sollicitée par celle-ci comme une grâce,mais sollicitée par les Alliés eux-mêmes, comme
indispensable au développement normal de la
Société des Nations, enfin, Locàrno et Thoiry.
après lesquels il semblait que la grande œuvre du
rapprochement franco-allemand allait rapidement
et comme organiquement se parachever.
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Je ne crois pas me tromper, Mesdames et Mes¬
sieurs, en vous disant que nous avons tous le sen¬
timent que cette maturation rapide et organique
ne s'est pas produite, que Locarno et Thoiry
n'ont pas donné tous les résultats que nous en
avions tous espéré, que depuis Locarno et Thoiry,
il y a comme un arrêt dans l'œuvre du rapproche¬
ment franco-allemand.
A quoi cet arrêt est-il dû? Si je pouvais péné¬

trer dans votre pensée et y lire la réponse qu'y
soulève la question que je viens de poser, je trou¬
verais, je crois, ceci: si l'œuvre de rapproche¬
ment en est_ à un point mort, c'est la faute non
pas de l'Allemagne, mais de la France et cela
est dû à trois causes. Tout d'abord et surtout, au
maintien de l'occupation des provinces rhénanes,
puis à l'échec de la commission du désarmement
de Genève et enfin au vote par la Chambre fran¬
çaise de la loi Paul-Boncour.
Comment, vous dites-vous, est-il possible que la

France, après Locarno et Thoiry, n'ait pas évacué
les provinces rhénanes alors que les alliés y sont
obligés de par les termes mêmes du traité de Ver¬
sailles et alors qu'en dehors même du libellé de
l'article 431, ils auraient dû comprendre que tant
que des troupes étrangères souilleraient le sol de
l'Allemagne, celle-ci ne pouvait pas mettre, sans
arrière-pensée et sans rancœur, sa main dans la
main de la France?
En second lieu, n'est-il pas compréhensible que

l'Allemagne désarmée ait suivi avec la plus
extrême passion les délibérations de Genève et
qu'à constater avec quelle opiniâtreté la France
s'est opposée à l'idée même de désarmement, l'a
fait dépendre dè l'idée de sécurité et a ainsi
renvoyé la réalisation de cette idée, qui est la
tâche même pour l'accomplissement de laquelle la
Société des Nations a été créée, à un avenir im¬
prévisible, l'Allemagne s'est demandé» si toute
l'œuvre de Genève n'était pas illusoire et si son
entrée dans l'organisme de Genève n'avait pas été
une duperie?
Enfin, pour comble de déception, l'Allemagne

a été obligée de constater que non seulement la
France ne pouvait se résigner à faire le moindre
pas vers le désarmement, mais qu'au contraire,
elle venait de se donner une loi militaire, plus
militariste que toutes les lois militaires connues,
puisque, cette fois, tous les éléments de la Nation,
même les femmes, étaient mis au service de l'idée
de guerre.
Voilà bien, n'est-ce pas, les griefs que vous

avez contre la France, griefs expliquant le refroi¬
dissement qui, en dépit des efforts-de M. Briand
et de M. Stresernann, s'est incontestablement pro¬
duit entre la France et l'Allemagne. Nous allons
les examiner successivement.

Et tout d'abord, le problème de l'évacuation
des provinces rhénanes. Qui ne comprendrait que,
pour tout Allemand, à quelque parti qu'il appar¬
tînt, la présence sur le sol allemand de troupes
étrangères fût comme une écharde dans la chair
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de la patrie et que le but premier de toute la poli¬
tique allemande fût l'obtention de l'évacuation.
Mais il ne suffit pas de constater que ce Dut est
parfaitement respectable et légitime. Il faut se
demander par quel moyen il est possible à l'Alle¬
magne de l'atteindre.
Un grand nombre d'Allemands, et non seule¬

ment des nationalistes, mais des hommes de gau¬
ches et même des pacifistes avérés protestent que
l'évacuation n'est pas une grâce que l'Allemagne
aurait à solliciter des Alliés, mais que d'y pro¬
céder était pour ceux-ci à la fois une obligation
juridique et un devoir politique.
Une obligation juridique. En effet, l'article

431 statue que « si avant l'expiration de la
période de 13 ans, l'Allemagne satisfait à tous les
engagements résultant pour elle du présent traité,
les troupes d'occupation seront immédiatement
retirées. » Or, l'Allemagne a satisfait à tous les
engagements qu'elle avait contractés envers les
Alliés. Donc, les Alliés auraient eu à procéder à
l'évacuation le jour même où a été accepté par
l'Allemagne le plan Dawes et où le Comité Foch
lui a donné son quitus relativement au désarme¬
ment.
Et un devoir politique parce que l'occupation

est en contradiction flagrante avec les dispositions
du pacte de Locarno et, avant tout, avec l'état
d'esprit qui a donné lieu à ce pacte. Est-il, en
effet, compréhensible que l'on contracte un pacte
d'amitié avec une nation et qu'en même temps on
lui impose l'obligation, inamicale par excellence,
de subir sur son sol la souillure d'une armée
étrangère ?

Si nous examinons de près cette argumentation,
nous sommes obligés de proclamer qu'elle est ino¬
pérante et que, ni l'article 431 du traité de Ver¬
sailles, ni le pacte de Locarno n'entraînent ipso
facto l'évacuation.
Si, en effet, nous consultons la Partie XIV du

traité de Versailles (combien d'entre-vous ont lu
le traité et ne se sont pas contentés des extraits
habilement et tendancieusement choisis qu'en ont
donné vos journaux?) relative aux « garanties
d'exécution », nous constatons qu'en dehors de
l'article 431, qui est toujours brandi dans vos
journaux, il est trois autres articles dont il est
nécessaire de tenir compte et qu'il faut confron¬
ter avec l'article 431 pour en déceler la significa¬
tion et la portée.
Tout d'abord, l'article 428 statuant que, « à

titre de garanties d'exécution par l'Allemagne du
présent traité », les territoires allemands « seront
occupés par les troupes des puissances alliées et
associées pendant une période de quinze années
à compter de la mise en vigueur du présent
traité ».

Puis, l'article 429 stipulant que « si les condi¬
tions du présent traité sont fidèlement observées
par l'Allemagne, Voccupation prévue à Particle
428, sera successivement réduite » de 3 en 5 an¬
nées.
Ensuite, l'article 430 portant que « dans le cas

où. soit pendant l'occupation, soit après Fexpi-
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ration des quinze années ci-dessus prévues, la
Commission des Réparations reconnaîtrait que
l'Allemagne reluse d'ooserver tout ou partie aes
obligations résultant pour elle du présent traité
relativement aux réparations, tout ou partie des
zones spécifiées à L'article 429 serait immédiate¬
ment occupé de nouveau par les forces alliées et
associées ».

Enfin, l'article 431 dont je répète le libellé :
« Si, avant L'expiration de la périàde de quinze
ans, l'Allemagne satisfait à tous les engagements
résultant pour elle du présent traité, lés troupes
d'occupation seront immédiatement retirées ».

Si nous regardons de près et d'ensemble les
quatre articles que je viens d'énumérer, voici les
observations qui s'imposent à nous.
Tout d'abord, l'article 430 que je ne défends

aucunement, mais dont il est impossible de ne pas
tenir compte, fait dépendre l'exécution des arti¬
cles 428 et 429 de la bonne volonté de l'Allema¬
gne à exécuter toutes les obligations résultant
pour elle du traité de Versailles, ou, plus exacte¬
ment encore, du bon vouloir des alliés à recon¬
naître cette volonté d'exécution de l'Allemagne.
Tout à l'heure, quand j'ai commencé à lire la
Partie XIV, l'un d'entre vous s'est écrié: « Ce sont
là les dispositions par lesquelles les alliés ont
étranglé l'Allemagne! » Cela est inexact pour les
articles 428, 429 et 431, mais cela est vrai pour
l'article 430. Encore un coup, je ne le défends
pas, mais il faut que vous le connaissiez, il faut
que vous sachiez que le traité que vous avez signé
fait dépendre par cet article tout le jeu de l'éva¬
cuation de la volonté d'exécution de l'Allemagne.
En second lieu, il semble à première vue qu'il

y ait contradiction entre l'article 429 et l'article
«l-
En effet, d'une part, l'article 429 statue que,

« si les conditions du présent traité sont fidèle¬
ment observées par l'Allemagne, l'occupation sera
successivement réduite » de 5 années en 5 années,
et d'autre part, l'article 431 porte que, « si
avant l'expiration de la période de 15 ans, l'Alle¬
magne satisfait à tous les engagements résultant,
pour elle du présent traité, les troupes d'occupa¬
tion seront immédiatement retirées ».

Il est donc dit, d'un côté, que si l'Allemagne
satisfait à ses engagements, l'occupation sera ré¬
duite et d'un autre côté, qu'en ce cas, les troupes
seront immédiatement retirées avant l'expiration
de la période de 15 ans.
Mais la contradiction n'est qu'apparente et elle

s'explique à mon sens par une faute de temps. En
effet, d'un côté, l'article 429 dit que si l'Alle¬
magne observe fidèlement les conditions du traité,
l'occupation sera réduite de 5 années en 5 années
et prendra fin après une période de 15 ans. Et
l'article 431 aionte que si, avant l'expiration de
ces 15 ans, l'Allemagne a. satisfait a ses engage¬
ments, les troupes d'occupation seront immédiate¬
ment retirées.
Or, l'Allemagne peut-elle soutenir qu'elle a, dès

maintenant, satisfait à ses engagements et que,

par conséquent, l'article 431 doit jouer. C'est là
l'opinion ue la majorité aes Allemands et, je suis
sûr, d'un très grand nombre d'entre vous. Regar¬
dons-y cependant de plus près.
Les obligations imposées par le traité à l'Alle¬

magne étaient de deux sortes: des obligations
relatives au désarmement et des obligations rela¬
tives aux réparations.
Les obligations relatives au désarmement,

l'Allemagne y a satisfait, mettons qu'elle y a
satisfait entièrement, et, en tout cas, quitus lui a
été donné par le Comité Foch.
Mais en est-il de même des obligations rela¬

tives aux réparations? Sans doute un grand nom¬
bre d'Allemands prétendent que la simple accepta¬
tion par l'Allemagne du plan Dawes constitue l'ac¬
complissement de ses devoirs de réparation. Mais
qui ne voit que cette interprétation est entièrement
arbitraire? Certes, en s'étant jusqu'ici conformée
aux dispositions du plan Dawes, l'Allemagne a
jusqu'ici satislait à ses obligations et a, par con¬
séquent le droit de réclamer le bénéfice de l'article
429. Mais cela ne suffit pas pour lui donner le
droit de réclamer le bénéfice de l'article 431. Pour
pouvoir y prétendre, il faudrait que l'Allemagne
eût satisfait d'ores et déjà à tous ses devoirs de
réparation. Or, vous savez tous qu'il n'en est rien.
Vous savez tous que rien ne garantit aux Alliés
que, dans les années à venir, l'Allemagne conti¬
nuera à verser les sommes fixées par le plan
Dawes. Tous les jours, au contraire, on peut lire
dans les journaux nationalistes, et pas dans les
journaux nationalistes seulement, que le moment
est proche où l'Allemagne sera incapable de faire
les sacrifices que lui impose le plan Dawes. Elle'
ne peut les faire, disent ces journaux, que grâce
aux emprunts que lui ont consentis les Etats-
Unis : le jour où ces emprunts lui feront défaut,
elle sera incapable de remplir ses obligations
financières. L'occupation des provinces rhénanes
constitue la seule garantie qu'aient les Alliés de
l'accomplissement par l'Allemagne des devoirs de
réparation.
Cela est si vrai que, dans la fameuse rencontre

de Tlioiry, M. Briand et M. Stresemann ont préci¬
sément cherché les moyens de « commercialiser »
la dette allemande, de « mobiliser » les obliga¬
tions de chemin de fer et les obligations indus¬
trielles souscrites par l'Allemagne. C'est le jour
où cette opération sera réalisée que l'Allemagne
aura satisfait à tous les engagements résultant
pour elle du Traité de Versailles et qu'elle pourra
exiger juridiquement le retrait des troupes d'occu¬
pation.
Les financiers prétendent que les moyens envi¬

sagés par M. Briand et par M. Stresemann pour
mobiliser la dette allemande sont inopérants et
que les deux ministres, pour excellents diplomates
qu'ils puissent être, sont des financiers médiocres.
Cela est, possible : je ne suis pas en état d'en
juger. Je constate seulement que les arrangements
envisagés à Thoiry sont une preuve évidente du
bien-fondé de l'interprétation que je viens dedonner à l'article 431- Si M. Stresemann lui-
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même ne savait pas de source certaine que l'Alle¬
magne n'a pas encore satisfait à tous ses enga¬
gements, il n'aurait pas cherché, conjointement
avec son collègue français, le moyen de hâter le
moment où ces engagements auront été tenus.
Je constate, de plus, que la France et l'Allemagne
n'ont pas renoncé, quelque difficiles qu'ils soient
à trouver, à découvrir les moyens de réaliser la
mobilisation de la dette : le discours prononcé par
M.. Poincaré à Carcassonne en est un sûr témoi¬
gnage.

*
* «

Voilà pour la face juridique du problème de
l'évacuation. En voici la face politique.
Est-il vrai que le pacte de Locarno entraîne

ipso facto l'évacuation des provinces occupées ?
La plupart de ceux qui l'affirment n'ont pas lu

le pacte de Locarno et je suis sûr que, parmi mes
auditeurs, il n'en est qu'un nombre infime qui
connaisse autrement que par des résumés de jour¬
naux les termes exacts du pacte. Or — croyez-en
quelqu'un qui est journaliste lui-même — il ne
faut jamais s'en fier à des résumés de journaux.
Il est bien rare qu'ils ne soient pas tendancieux.
Que si vous lisiez le pacte de Locarno, vous

vous apercevriez que ce pacte ne se substitue en
aucune façon au Traité de /ersailles, mais qu'il
s'ajoute à ce traité en en respectant scrupuleuse¬
ment les dispositions. Si donc, d'après ces dis¬
position du Traité de Versailles, les Alliés ne
sont pas d'ores et déjà obligés d'effectuer l'éva¬
cuation des provinces occupées, ils n'y sont pas
obligés davantage d'après les dispositions du
pacte de Locarno.
Il ne s'offre, à mon sens, qu'une seule voie pour

l'Allemagne pour demander légitimement l'éva¬
cuation des provinces occupées. C'est l'article i"r
du pacte de la Société des Nations. Que dit en
effet cet article? C'est que « tout Etat, Dominion
ou colonie qui se gouverne librement peut devenir
membre de la Société ». On a beaucoup discuté
sur le sens qu'il faut donner aux mots : qui se
gouverne librement. Les uns Ont prétendu qu'il
s'agissait de l'organisation intérieure des Etats,
donc d'Etats se gouvernant démocratiquement, les
autres que le seul sens visé par les rédacteurs du
traité, c'est que, seuls, pouvaient faire partie de
la Société des Nations les Etats souverains, des
Dominions ou des colonies. Il est incontestable,
à mon avis, que c'est le second sens qui est le
vrai. Telle a été, en tout cas, l'interprétation de
la Ligue Française des Droits de l'Homme et
c'est d'elle qu'elle s'est inspirée pour demander
l'évacuation des provinces occupées. En effet, a-t-
elle affirmé d'après une démonstration que j'avais
faite et qu'elle s'est appropriée, ne peut être dit
un Etat « qui se gouverne librement » qu'un Etat
entièrement souverain. Or, un Etat dont une par¬
tie quelconque du territoire est occupée par des
troupes étrangères n'est plus libre, n'est plus un
Etat souverain. Donc, l'un des deux : ou bien les

Alliés n'auraient pas dû inviter l'Allemagne à
faire partie de la Société des Nations parce que
cette Société ne peut se composer que d'Etats
indépendants et qu'une occupation étrangère abo¬
lit l'indépendance d'un Etat ; ou bien les Alliés
ont estimé que l'adhésion de l'Allemagne à la So¬
ciété des Nations était utile et nécessaire et alors
ils auraient dû rendre l'Allemagne l'égale des au¬
tres membres de la Société, c'est-à-dire évacuer
son territoire.

Je crois cette argumentation forte et M. Stre-
semann, au lieu de m'injurier comme il l'a fait
en 1924, aurait dû se l'approprier.

La Ligue Française des Droits de l'Homme,
vous venez de l'entendre, a donc demandé l'éva¬
cuation. L'a-t-elle demandée avec la même vigueur
et la même passion qu'elle a mises naguère à de¬
mander l'évacuation de la Ruhr? Est-elle allée,
comme elle Ta fait alors, de département en dépar¬
tement, de ville en ville, de village en village, pour
démontrer au pays que l'occupation de la Ruhr
était illégale et injuste, qu'elle avait dressé l'Alle¬
magne tout entière contre la France et qu'ainsi
elle était un obstacle insurmontable à la néces¬
saire entente et à la nécessaire réconciliation..
Non, nous ne l'avons pas fait. Et voici pour¬

quoi :

Je viens d'énumérer les griefs que l'Allemagne
croit avoir envers la France et j'ai examiné de
près le premier de ces griefs. Laissez-moi mainte¬
nant vous énumérer les griefs que la France croit
avoir envers l'Allemagne et non seulement les na¬
tionalistes parmi les Français, les réactionnaires,
mais les hommes de gauche, les pacifistes, les plus
fervents apôtres du rapprochement franco-alle¬
mand, griefs qui expliquent que même ces hom¬
mes de gauche, ces pacifistes, ces fervents adeptes
de l'entente franco-allemande, tout en estimant
l'évacuation nécessaire, n'ont pas milité pour elle
avec leur ardeur accoutumée.

Ces griefs, je les caractériserai en un mot par
ceci : c'est que les forces de guerre, l'esprit de
revanche, ne sont pas encore vaincus en Allema¬
gne. Ah ! vos gouvernements et vos juges s'ima¬
ginent que les faits dénoncés par vos pacifistes
sont de ces mystères dont la révélation est de
nature à porter préjudice à la sécurité du Reich.
Allonc donc! Plaisanterie! Tout ce que vos paci¬
fistes ont « révélé » notre Gouvernement le sa¬

vait, nous le savions tous et nos chiens l'aboyaient
sur les boulevards.

Croyez-vous, vraiment, que les hommes qui re¬
présentent la France à Berlin n'aient pas informé
leur gouvernement de ce qui crevait les yeux de
tous ceux qui ne les fermaient pas volontairement?
Nous avons su l'horreur des assassinats de la
Sainte-Vehme. Nous avons connu les formations
de T u armée noire », connu l'instruction donnée
aux soldats temporaires, connu les usines aéro-
oautiques élevées à compte et demi par les gouver-
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nëments'allemand et russe, connu les constructions
de sous-marins entreprises en Espagne et connu
surtout que toutes ces machinations étaient faites
avèc la connivence du ministère allemand de la
Guerre, que toutes les formations irrégulières
étaient organisées et subventionnées par la Reichs-
wehr: elle-même. Nous avons lu, comme tout le
monde, les extraordinaires scandales de la Phebus
et "les agissements du fameux capitaine Lohmann.
Nous avons enfin et surtout suivi avec la plusextrême attention et la plus frémissante indigna¬tion, ces procès de haute trahison qui se succèdent
sans discontinuer en Allemagne, procès de haute-trahison intentés aux meilleurs de nos campagnons,
aux plus courageux pacifistes de l'Allemagne,dont
tout récemment deux des plus ardents, Kiister et
Berthold Jacob, ont été condamnés à un an de pri¬
son par le Tribunal suprême de Leipzig. Condamnés
pourquoi ? L'un des deux : ou bien les faits révé¬
lés par eux sont faux ou ils sont vrais. S'ils sont
faux, il n'y- a pas de trahison puisqu'il est im¬
possible de trahir le néant. Ou bien les faits par
eux dénoncés sont vrais, telles ou telles violations
du'traité de Versailles ont été commises par telle
ou telle administration, violations qui, si elles ve¬
naient à être connues des Alliés — encore une
fois, elles ne pouvaient pas ne pas être connues —
ne pouvaient que causer à l'Allemagne les plus
graves dommages, si bien que le fait de les révéler
et de rendre ainsi impossible le retour de pareils
agissements, loin de constituer une trahison, ne
pouvait que servir la cause de l'Allemagne endémontrant que ce n'était pas l'Allemagne tout
entière, mais que c'étaient seulement quelques hom¬
mes incapables d'oublier le passé et de comprendrele. présent, qui s'étaient rendus coupables de ces
infractions. Loin de sévir' contre ces hommes,
de les. menacer, de les traîner en prison, même
malades comme notre ami Rôttcher, l'Allemagneofficielle aurait dû les remercier et les couronner
de, lauriers.

■ Ah ! voyez-vous, pour nous, pacifistes français,
pour nous, ligueurs, l'occupation des provincesrhénanes n'est pas une question qu'il convienne de
résoudre par des arguties juridiques, ni une ques¬tion qu'il faille faire dépendre du paiement de la
dette allemande : quels que soient les besoins des
finances françaises, le rapprochement franco-alle¬
mand nous paraît chose si importante pour la
Paix du monde qu'il nous est impossible de le
subordonner au versement de n'importe quel
nombre de milliards.

Non, l'occupation des. provinces rhénanes est
un symbole de la confiance que peut avoir la Fran¬
ce dans les dispositions pacifiques de l'Allema¬
gne. Les faits que je viens de vous énumérer,
parmi lesquels les plus graves sont les procès de
haute-trahison et l'aggravation des dispositions
relatives à la haute-trahison proposée par la loi
nouvelle, sont-ils de nature à nous garantir ces
dispositions pacifiques? Quand je vais revenir
p"armi mes compagnons de lutte, puis-je leur affir¬
mer que, d'ores et déjà, la cause de la Paix a triom¬
phé chez vous? C'est à vous que je le demande!

Pour moi, voici quel est là-dessus mon avis. Je
Crois profondément que, dès maintenant, le nom¬
bre d'entre les Allemands qui répugnent à de¬
mander à la force la réparation de ce qu'ils esti¬
ment des injustices, que le nombre des hommes
sincèrement acquis à la cause de la Paix est supé¬
rieur et largement supérieur au nombre des hom¬
mes qui sont attachés encore à l'antique et barbare
idéal de guerre. Mais, ce que je crois aussi, c'est
qu'en face de cette majorité, il y a une minorité
puissante, résolue, agissante, qui n'a rien oublié
ni rien appris, qui n'a pas renoncé à l'espoir de
refaire de l'Allemagne la première puissance mi¬
litaire de l'Europe et qui est décidé, d'une déci¬
sion inébranlable, à recourir à tous les moyens pour
réaliser ses desseins.

Les pacifistes croient trop souvent qu'il suffit
d'avoir de bonnes intentions et de se croiser les
bras pour voir descendre la Paix sur là terre. Ils
s'en' fient au temps, au progrès, à l'irrésistible
éclaircissement des esprits. Mais c'est là une illu¬
sion paresseuse^ La Paix, il faut la conquérir, tous
les'jours, à nouveau. La Paix, il faut lutter pour
elle avec plus de ténacité et plus de fermeté qu'il
n'en faut dans la guerre. Car l'instinct de lutte
violente, héritage de nos origines animales, est
tellement enraciné dans l'homme que pour l'extir¬
per ou du moins pour le transmuer, de l'avilissante
lutte physique qu'il fut en la généreuse lutte.,
d'idées qu'il doit devenir, il est nécessaire d'un
long labeur, d'une activité incessante, d'une pas¬
sion de propagande brûlante, d'un dévouement
de tous les instants et d'un courage qui ne recule
devant aucune menace, devant aucune flétrissure^
devant aucune condamnation.

*
♦ »

Voilà pour cette question de l'occupation dés
provinces rhénanes dont, encore une fois," je com¬
prends à merveille que tous les Allemands soient
légitimement et passionnément préoccupés.
Voici pour le problème du désarmement.
Là aussi, nous comprenons que l'Allemagne <J£-

sarmée ait plus de hâte que les nations ayant
conservé leur armée à voir aboutir ce grand pro¬
blème à la solution duquel, par ailleurs, les paci¬
fistes de tous les pays sont si ardemment attachés.

Je ne dirai pas combien il est paradoxal de voir
vos nationalistes, qui tendent, par tous les moyens,
légitimes et illégitimes, à faire de l'armée alle¬
mande, telle qu'elle est, un instrument de guerre
incomparable et qui travaillent de toute leur éner¬
gie à la renforcer, à la munir, grâce à des machi¬
nations souterraines, de tous les organes essen¬
tiels dont l'a dépouillée le Traité de Versailles,
combien, dis-je, il est paradoxal de voir ces mê¬
mes nationalistes se faire les • champions enthou¬
siastes du désarmement. Mais j'aborderai le pro¬blème. en lui-même.

Certes, il est décevant, non pour les nationa-»
listes mais pour nous pacifistes, de voir le problème
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du désarmement se heurter à Genève à tant d'obs¬
tacles et n'avancer qu avec une telle lenteur que
l'on se demande si jamais il aboutira vraiment
à la solution à laquelle aspirent les peuples avec
■une ardeur si désespérée, je comprends que tant
d'Allemands puissent reprocher à la France d'être
la grande responsable de l'atermoiement dont se
plaignent les pacifistes de par l'insistance qu'elle
met à ne pas séparer le problème du désarmement
du problème de la sécurité, bien plus, à subor¬
donner celui-là à celui-ci. Commencez par désar¬
mer, conseillent les pacifistes allemands et beau¬
coup de pacifistes français : la sécurité viendra
ensuite.

J'avoue que, quant à moi, cette question du
désarmement m'apparaît comme moins simple et
moins' facile qu'à beaucoup de nos amis allemands
et beaucoup de nos amis français. Certes, la pro¬
position Litvinoff et la proposition Bernstoff sem¬
blent au premier abord singulièrement tentantes.
Mais ne sont-elles pas trop simples et si elle s'y
était ralliée, la France ne se serait-elle pas exposée
à des risques que les hommes d'Etat responsables
de ses destinées eussent eu raison de ne pas affron¬
ter d'un cœur léger.
Les Allemands font valoir en faveur de la

prompte réalisation du désarmement un argument
de droit et un argument de fait. L'argument de
droit consiste à rappeler l'engagement solennel
pris par les Alliés dans le Traité même d'amorcer
par le désarmement de l'Allemagne le désarme¬
ment général. L'argument de fait à faire valoir
que la France, armée jusqu'aux dents en face
d'une Allemagne désarmée, a mauvaise grâce de
se soustraire à un engagement pris par elle, comme
par les autres Alliés, en s'abritant derrière sa pré¬
tendue insécurité.

Cette fois, l'argument de droit est irrésistible.
Il y a eu, en effet, engagement solennel par les
Alliés, mais un engagement qui, à tort ou à rai¬
son, n'assigne à la réalisation du désarmement
aucune date et laisse, par conséquent, à leur bon
vouloir, c'est-à-dire, en dernière analyse, au sen¬
timent qu'ils ont de leur sécurité, le soin de tra¬
duire leur promesse dans la réalité.

L'argument de fait est plus contestable.
B'une part, s'il est vrai que l'Allemagne ait

désarmé, il n'est aucunement certain qu'une pro¬
chaine guerre (si tant est qu'il ne soit pas impie
d'évoquer l'éventualité du retour d'une catastro¬
phe qui mettrait fin à la civilisation de l'Occident)
fasse appel aux mêmes modes d'armements que la
guerre de 1914 et que, si vraiment cette pro¬
chaine guerre devait être la guerre des avions et
des gaz asphyxiants, rien ne prouve que l'Allema¬
gne, soi-disant désarmée, n'y soit pas d'ores et
déjà mieux préparée que les Alliés et notamment
la France (1).

(1) La récente catastrophe de Hambourg, jusqu'ici
inexpliquée, semble devoir malheureusement confirmer
l'hypothèse incluse dans ce qui précède.

Il est certain que la grande majorité des Fran¬
çais ne redoutent pas, pour le présent, une agres¬
sion de la part de l'Allemagne. Ils ont tous
le sentiment que les difficultés qui s'élèvent en¬
core aujourd'hui entre les deux grands pays, si
souvent adversaires dans le passé, peuvent être
surmontées, pourvu que d'un côté comme de l'au¬
tre on en ait le bon vouloir.
Mais la France n'a pas qu'un seul voisin, n'a

pas qu'une frontière à protéger... Puis, elle n'est
pas préoccupée seulement de sa propre paix, mais
de la paix européenne. Elle a le sentiment le plus
vif de cette solidarité européenne dont je vous ai
parlé en commençant. Elle sait, se rappelant la
tragédie de 1914, que, si sur un seul point de l'Eu¬
rope, la paix est menacée, c'est le corps tout entier
de notre vieux continent qui est en pénl.
Or, tous les hommes clairvoyants savent, qu'à

l'heure où nous sommes, l'un des points névral¬
giques les plus sensibles de l'Europe, c'est la fron¬
tière germano-polonaise. La raison pour laquelle
la France est et demeure inquiète, c'est ce que
nous appellerons le problème du « corridor ».

Le problème du « corridor » constitue ce que
nous appelons en philosophie une antinomie.
D'une part, il est incontestable, — démontré que

cela est par les statistiques allemandes antérieures
à la guerre et par le fait que les territoires com¬
pris dans le « corridor » ont de tout temps en¬
voyé au Reichstag des députés irrédentistes, — que
la grande majorité des habitants du « corridor »
sont Polonais. Or, d'après le principe des nationa¬
lités qui a été l'une des causes primordiales de la
guerre et que tous les belligérants alliés se sont
solennellement engagés à faire triompher par les
traités de paix, tout territoire doit appartenir à la
nationalité qui y a la majorité. Donc, c'est légiti¬
mement que le « corridor » a été attribué à la Polo¬
gne.
D'autre part, il est tout aussi certain que le fait

qu'une enclave étrangère soit ertfoncée dans les
flancs d'un grand pays doit sembler insupporta¬
ble . à ce pays, que l'Allemagne, qui se targue
d'avoir accompli une longue et grande œuvre de
culture dans ce « corridor » supporte sa perte avec
une peine extrême et que non seulement ses natio¬
nalistes, mais encore les partis de gauche et même
d'extrême-gauche, proclament que l'Allemagne
doit .tendre toute son énergie à récupérer les ter¬
ritoires perdus. La seule différence entre les partis
de dioite et les partis de gauche, c'est que les
partis de droite avouent que c'est les armes à la
main qu'il faudra faire cette reprise et que tous
les projets élaborés par des techniciens émérites
avec, semble-t-il, la connivence de tout au moins
quelques personnalités de la Reichswehr, visent
à préparer cette reprise par le renforcement de
l'armée mercenaire et par une colonisation vigou¬
reusement organisée de la Pologne, tandis que
les partis de gauche ne veulent devoir la répara¬
tion de ce qui leur apparaît comme une insuppor¬
table injustice qu'à des tractations pacifiques.
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Bien malaisée est la solution qui pourra êtretrouvée à l'antinomie que je viens d'exposer. Jen'énumérerai aucune de celles qui ont été propo¬sées ou qu'il est possible d'entrevoir.
Je rappellerai seulement que des hommes d'Etat

français et anglais, justement préoccupés de cette
difficulté, en ont proposé à la Société des Nations
une solution que j'appellerai indirecte. Ils ont esti¬
mé que pour le problème germano-polonais, comme
d'a.fieurs pour tous les autres problèmes, l'essen¬
tiel était d'empêcher que le différend fût tranché
par la force et d'obtenir que tout dissentiment
entre deux Etats, quelque grave qu'il fût, fûtrésolu au moyen de transactions pacifiques. Ilsont donc demandé à la Société d'affirmer par un
acte solennel qu'en aucun cas, dans aucune éven¬
tualité, sous la menace d'aucun conflit, il ne sera
permis à un Etat, qu'il fasse partie ou non de la
Société, de recourir, pour faire valoir des préten¬tions illégitimes et même légitimes, à la guerre et
que si un Etat quelconque tente d'y recourir, tous
les Etats, membres de la Société des Nations,
dresseront leurs forces unies, forces physiques etforces économiques, contre l'agresseur éventuel,
lequel, à moins d'être frappé de folie, sachant que
toutes les forces du monde se ligueront pour le
briser, renoncera de lui-même à son criminel des¬
sein. C'est là ce qu'on a appelé le Protocole de
Genève, élaboré par Edouard Herriot et RamsayMac Donald. Ce protocole n'a pas été voté. Nous
allons voir tout à l'heure pour quelles raisons.
Mais que l'on comprenne que l'idée de cette su¬
prême et universelle garantie contre toute guerre
d'agression n'ayant pas prévalu à Genève, la
France demeure préoccupée de sa sécurité, qu'elle
ait subordonné l'idée de désarmement à l'idée de
sécurité et qu'en attendant que cette sécurité soit
garantie, elle ait élaboré une nouvelle loi mili¬
taire.

On pouvait sans doute imaginer une autre poli¬
tique de désarmement, une politique plus hardie,
inspirée par la conviction que la France, donnant
l'exemple du désarmement, tous les Etats la sui¬
vraient et renonceraient d'eux-mêmes à tout des¬
sein agressif. C'est là la conception des pacifistes
extrémistes. Mais il faut que les Allemands com¬
prennent que les hommes ayant la responsabilité
des destinées de la France n'aient pas osé courir
ce risque. Même parmi les pacifistes français, il
est un grand nombre qui professent là-dessus les
appréhensions, peut-être trop prudentes, de leur
gouvernement.

L'avis des pacifistes français n'a pas été unani¬
me non plus à l'égard de la nouvelle loi militaire,
loi dite Paul-Boncour. Certains d'entre eux ont
épousé là-dessus le sentiment de leurs coreligion¬
naires allemands et ont estimé que cette loi était
une répudiation flagrante et scandaleuse de l'idéal
pacifiste. D'autres, dont je confesse hautement
avoir été et être, ont, sans doute, déploré qu'à
l'heure où nous sommes, dix ans après la conclu¬

sion de l'armistice qui a mis fin 'à la plus san¬
glante de toutes les guerres, guerre pendant la¬
quelle nous avons tous juré que ce serait la der¬
nière et que jamais plus nous ne permettrions que
pareil fléau décimât l'humanité — d'autres, dis-je,
tout en déplorant qu'il soit encore possible de
parler de loi militaire, ont estimé que, dans l'état
trouble et confus où se débat l'Europe, c'était là
encore une nécessité à laquelle on ne pouvait se rési¬
gner qu'avec tristesse, mais à laquelle il n'était pas
encore possible de renoncer. Nous n'avons pas,
comme on nous le reproche, accueilli la loi Bon-
cour avec enthousiasme. Nous l'avons accueillie
avec désespoir et avec la ferme résolution de tra¬
vailler incessamment à exorciser le spectre de la
guerre, à déconsidérer, à déshonorer l'idée de
guerre dans l'âme des peuples jusqu'à ce qu'il de¬
vienne inconcevable qu'un peuple dit civilisé en
prévoie la perspective.

Cela dit, nous estimons que la loi Paul-Boncour,
loin d'être, comme on l'a prétendu, dans certains
groupes pacifistes, des deux côtés du Rhin, la
loi la plus militariste qui ait jamais été élaborée,
est, au contraire, et dans l'esprit de son auteur et
dans l'esprit de ceux qui l'ont votée, la loi mili¬
taire la plus conforme au moderne idéal pacifique
qui ait jamais été proposée à un Parlement.

En effet, tout d'abord cette loi n'est pas une
loi militaire proprement dite, mais c'est une loi
d'organisation de la population civile en temps
de guerre. En second lieu, elle essaie d'enlever à
l'autorité militaire la direction exclusive de la
guerre et l'administration de la nation en guerre
pour les conférer au pouvoir civil responsable de¬
vant le Parlement. Elle vise de plus à subordon¬
ner les conditions du déchaînement d'une guerre
aux conditions mêmes fixées par la Société des
Nations. En mettant, d'autre part, tous les ci¬
toyens et toutes les citoyennes au service de la
nation, elle a voulu mettre fin à la scandaleuse
inégalité qui a régné durant la dernière guerre: en
faisant peser les charges de cette guerre sur les
épaules de tous les citoyens et de toutes les ci¬
toyennes et en ne les réservant plus exclusivement
aux jeunes hommes et aux autres hommes mobili¬
sables, elle dresse certainement un obstacle puis¬
sant devant le fléau. Mais un obstacle bien plus
puissant encore est dressé par elle contre ce fléau
de par la suppression des bénéfices de guerre.
C'est là le cœur même de la loi , c'en est la justi¬
fication et l'explication de l'adhésion que lui ont
donnée les partis de. gauche et des hommes de
gauche qu'il est impossible de suspecter de mili¬
tarisme. Le jour où il sera démontré que la guerre
ne « rend » pas, que personne ne pourra en retirer
des bénéfices, le danger de la voir éclater aura cer¬
tainement été diminué.

Sans doute, certaines des dispositions de la loi
ont suscité de légitimes protestations auxquelles
nous nous sommes associés. Mais c'étaient là mala¬
dresses de langage qu'il est facile de Corriger
plutôt qu'intentions mauvaises, et nos amis aile-



370 LES CAHIERS DES DROITS DE L'HOMME -s

mands devraient, avant de s'associer aux vio¬
lentes critiques qu'on a adressées à l'a loi, l'étu¬
dier de près dans le texte et non pas dans les ana¬
lyses tendancieuses qui ont paru dans la presse
•allemande et même dans une certaine partie de
la presse française.

*
♦ *

C'est, avons-nous dit plus haut, parce que le
Protocole n'a pas été voté que la France a éprouvé
le besoin de subordonner l'idée de désarmement à
l'idée de sécurité et de veiller elle-même à sa sau¬

vegarde de par les lois sur l'organisation de la
nation en temps de guerre et des lois militaires
proprement dites.
Pourquoi le Protocole n'a-t-il pas été voté?

Parce que l'Angleterre s'y est opposée. Ou, du
moins, non pas l'Angleterre, mais le gouverne¬
ment conservateur anglais. Le gouvernement con¬
servateur anglais demeure l'esclave de la tradi¬
tionnelle conception anglaise de l'équilibre qui
tend, en dernière analyse, à entretenir les dissen¬
timents entre les nations européennes pour per¬
mettre à l'Angleterre de les arbitrer. C'est cette
conception qui a dominé la politique anglaise de¬
puis le XVIe siècle. C'est en vertu de cette politique
que, tour à tour, les différentes puissances euro¬
péennes ont été les soldats de l'Angleterre, qu'elle
a brisé Philippe II, brisé Louis XIV, brisé Napo¬
léon, brisé Guillaume II. C'est en vertu de cette po¬
litique que, dans les différentes réunions internatio¬
nales où l'on a tenté de régler les affaires d'après
guerre, elle a toujours soutenu l'Allemagne contre
la France. C'est en vertu de cette politique qu'au¬
jourd'hui elle est la protectrice de tous les Etats
fascistes menaçant la paix du monde, qu'incom-
préhensiblement elle s'est faite le champion de
Mussolini et de Horty-Bethlen. C'est en vertu de
cette politique enfin et non seulement parce qu'elle
ne voulait ni ne pouvait engager ses Dominions
qu'elle s'est opposée au Protocole.

*
* *

Est-il possible de revenir là-dessus? Est-il pos¬
sible d'obtenir le vote du Protocole et une orga¬
nisation effective de la Paix du monde? Oui et
cela dépend en première ligne des électeurs anglais
et des électeurs allemands.

Nos élections à nous ont eu lieu. Quel en est le
sens? Les journaux allemands de droite ont affirmé
que les élections françaises avaient donné la victoire
aux réactionnaires et au lieu de se réjouir de la
victoire de leurs coreligionnaires politiques, ils ont
brandi cette victoire contre la politique de rap¬
prochement de M. Stresemann, prétendu démon¬
trer que cette politique avait fait faillite et que
c'est l'ère Poincaré qui allait s'ouvrir après l'ère
Briand.
Les journaux allemands ont des lumières qui

nous échappent. Personne d'entre nous ne peut
encore savoir ce que sera la Chambre sortie des
élections d'avril. Il y a plus de 150 députés dont
on ne sait pas sous quel drapeau ils vont se

ranger et qui, probablement, ne le savent pas
encore eux-mêmes. Seront-ils de droite ou de gau¬
che et qu'est-ce que cela veut dire, au juste, être
de droite ou de gauche? Toute prophétie est
téméraire. Mais appartenant à la race des
prophètes, je me hasarde une fois de plus. Il me
semble que cette Chambre que l'on dit de droite,
sera, en réalité, une Chambre de gauche et qu'elle
donnera le spectacle inverse de celui que nous a
donné la Chambre du 24 mai 1924. Tous nous
avions cru que cette Chambre contenait une solide
majorité réformatrice alors que les forces de con¬
servation et de progrès social s'y balançaient et
s'y neutralisaient. Aujourd'hui je crois que notre
Chambre de demain, au lieu d'aller à la
réaction, sera une Chambre sagement mais ferme¬
ment réformatrice, et que l'armée des députés nou¬
veaux qui ne savent pas encore dans quel groupe
se faire inscrire, arrivent à la Chambre avec l'in¬
tention d'y faire de la bonne besogne démocra¬
tique.
En tout cas, un fait est certain et c'est là l'es¬

sentiel pour vous et pour nous : c'est que dans la
lutte électorale la politique étrangère n'a joué
aucun rôle. Dans aucune des professions de foi,
dans aucun des discours électoraux, même des
hommes de droite, on n'a tenté de s'élever contre
le <c cours » Briand, contre la politique d'entente,
de rapprochement et de paix. Non ! pas même les
amis de M. Marin et les amis de M. Maginot ne se
sont dressés contre l'entente franco-allemande.
Le désir de cette entente est entré si profondément
dans l'âme de la nation que nul n'a osé le com¬
battre.
Ah ! je connais bien les préjugés qui régnent en

Allemagne contre l'homme qui actuellement tient
les rênes du pouvoir. Je sais bien que vous croyez
que c'est lui qui a déchaîné la guerre, qu'il
éprouve pour l'Allemagne une haine indéracinable
qu'il est un « mangeur d'Allemands ». Tel — je
vous l'ai dit ici-même en 1924 — n'est pas mon sen¬
timent. En tout cas, le discours de Carcassonne
et plus récemment le discours de Bar-le-Duc dé¬
montrent péremptoirement qu'il n'y a pas de
« cours » Poincaré opposé au « cours » Briand ;
que M. Poincaré, comme M. Briand, sait que la
paix de l'Europe est suspendue au rapprochement
franco-allemand et que, comme tous les hommes
d'Etat français, il est décidé à travailler à res¬
serrer ce rapprochement pour peu que l'Allemagne
s'y prête (1).
Donc, nous, nous avons voté. Il faut mainte¬

nant que votent les Anglais. J'estime que, des trois
élections européennes, c'est l'élection anglaise de
l'an prochain qui sera la plus importante, qui
sera vraiment décisive. Oue si ces élection^ don¬
nent la majorité aux gauches, que si un ministère
travailliste ou un ministère de coalition travailliste-

(1) Les conversations qu'ont eues les correspondants
parisiens de la Gazetie de Voss avec M. Poincaré et
dont le résumé a paru dans le numéro de Pentecôte du
journal démocrate, confirment ce que j'ai dit à Berlin
le 19. mai.
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libéral arrive au pouvoir, je suis persuadé que le
Protocole sera présenté à nouveau à la Société des
Nations ; que,, cette fois, étant donné l'influence
prépondérante exercée par l'Angleterre dans l'as¬
semblée de Genève, il sera voté, et qu'alors l'œu¬
vré dé désarmement pourra être sérieusement en¬
treprise et vraiment réalisée.
Mais si les élections anglaises sont capitales, ne

çroyez pas que les vôtres le soient moins. Nos
journaux de droite à nous vont annonçant que ce
sont vos nationalistes qui auront de nouveau le
dessus, que les partis de gauche seront décimés
et que ce sera le « cours » Westarp qui triom¬
phera.
A vous de donner un démenti à ces pronostics

intéressés ! A vous de montrer que, dès mainte¬
nant, l'Allemagne est résolue à ne donner sa con¬
fiance qu'aux partis dont le mot d'ordre est la
réconciliation entre les peuples, dont le mot d'or¬

dre est la Paix, dont le mot d'ordre est l'organi¬
sation de la Paix ! A vous,. électeurs allemands,
de hâter le moment où le$ deux grands peuples
auxquels nous appartenons, dont l'hostilité a été
un fléau pour l'humanité et dont l'amitié pour¬
rait être pour elle une incomparable bénédiction,
dépouilleront la méfiance qui règne encore entre
eux, apprendront à mieux se connaître et à mieux
s'aimer, prendront conscience que tout en étant
profondément différents l'un de l'autre, que parce
que profondément différents l'un de l'autre, leur
génie s'appelle et se complète et que c'est
à leur intime collaboration dans le domaine de la
science, dans le domaine de l'art, dans le do¬
maine de la pensée philosophique, où tant des leurs
ont excellé, qu'est suspendu l'avenir de la civili¬
sation !

Victor BASCH,
Président de la Ligue.

LES SYNDICATS AGRICOLES
Par M. AUGÉ. LARIBÉ, secrétaire général des Associations agricoles

Trois étapes marquent l'histoire législative des
syndicats agricoles.
La loi Lechapelier, du 14 juin 1791, interdit

aux citoyens d'une même profession de s'unir et
de <( former des règlements sur leurs prétendus
intérêts communs » Elle pose en principe que
« l'anéantissement de toute espèce de corporation,
de même état ou profession, étant l'une des bases
de la Constitution, il est défendu des les rétablir
sous quelque prétexte que ce soit ». Pendant près
de cent ans, les agriculteurs supportent cette in¬
terdiction et ils se contentent des sociétés d'agri¬
culture, le plus souvent départementales, qui sont
de petites académies exerçant parfois une utile
action de propagande, et des Comices agricoles,
généralement cantonaux, qui sont des organismes
de vulgarisation et souvent aussi des agences élec¬
torales.

*
* *

ai mars 1884 : c'est la loi sur les syndicats
professionnels. Elle autorise ce que la loi de 1791
avait défendu. A la dernière minute des travaux

préparatoires, un amendement inattendu la rend
applicable aux agriculteurs. O11 sait que cette loi
est caractérisée par les plus grandes facilités ac¬
cordées à la constitution des syndicats (pas d'au¬
torisation, une simple déclaration avec dépôt des
statuts et de la liste des administrateurs qui doi¬
vent '_:re Français) et, par une capacité juridique
extrêmement réduite (pas d'acquisition d'immeu¬
bles autres que ceux nécessaires aux réunions,
bibliothèques et cours d'instruction profession¬
nelle). Mais la loi est appliquée sam rigueur et
les cultivateurs utilisent en pleine liberté une légis¬
lation qui n'avait pas été conçue pour eux. Ils
en arrivent même à développer leurs syndicats en

pleine illégalité, puisque, sous prétexte de défen¬
dre leurs intérêts économiques professionnels, ils
organisent des services commerciaux dont cer¬
tains, ceux des syndicats « épiciers », vendent à
n'importe qui n'importe quoi. D'où, en 1908, con¬
damnation non confirmée par la Cour de Cassa¬
tion et dépôt d'un projet de loi qui, d'ailleurs,
n'aboutit pas à la discussion, parlementaire avant
la guerre.

12 mars 1920 : c'est la loi qui légalise les con¬
quêtes de la pratique syndicale. Les syndicats
professionnels et leurs unions jouissent de la per¬
sonnalité civile. Ils ont le droit d'ester en justice
et d'acquérir, sans autorisation, à titre gratuit
ou onéreux, des biens meubles ou immeubles. Ils
peuvent subventionner des sociétés coopératives
de production ou de consommation, acheter pour
les louer, prêter ou répartir entre leurs membres
tous les objets nécessaires à l'exercice de leur
profession, aider à 1a. vente des produits des syn¬
diqués, passer des contrats ou conventions, créer
des marques ou labels, etç.

. Les cultivateurs jouissent donc pleinement du
droit syndical. Rien ne les empêche de défendre
leurs droits et leurs intérêts en se syndiquant, en
utilisant la force que donne l'union. La question
est de savoir quel parti ils ont su tirer du droit
syndical qui leur a été accordé il y a plus de
quarante ans.

*\
La première remarque, c'est que les organisa¬

tions syndicales de l'agriculture sont très diffé¬
rentes de celles de l'industrie. Ici, les syndicats
ouvriers s'opposent aux syndicats, patronaux et
ils discutent entre eux les quêtions de salaires et
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de travail. Dans l'agriculture, il y a bien quel¬
ques syndicats d'ouvriers, mais pas de syndicats
d'employeurs.
Les syndicats d'ouvriers agricoles sont peu

nombreux ; ils n'existent que dans quelques ré¬
gions : environs de Paris, Midi viticole, bûche¬
rons du Cher et de la Nièvre, horticulteurs, et
leurs effectifs sont généralement très faibles. Ils
grossissent brusquement; quand les revendications

\ pour l'accroissement des salaires provoquent des
grèves ; ils s'affaissent quand les salaires parais¬
sent convenables, champignons qui gonflent- après
l'orage et se déssèchent avec le beau temps.
Cela se comprend parce que le prolétariat rural

diffère profondément de celui des villes. L'ouvrier
agricole n'est pas condamné, en effet, à rester
dans le prolétariat : ou bien il est un petit proprié¬
taire qui ne travaille chez autrui que par intermit¬
tences, ou bien il est un fils de propriétaire destiné
à devenir lui-même propriétaire par succession ou
par mariage, ou bien, s'il se trouve malheureux
aux champs, il lui est facile de s'évader vers
l'industrie qui l'appelle. Au surplus, il vit et tra¬
vaille à peu près isolé et, sauf dans les régions
de 'gros villages, la * propagande ne le . touche
guère.

•%

Les syndicats agricoles. sont en réalité (à part
quelques1 différences de caractère juridique sans
importance pratique) des coopératives. Les pre¬
miers syndicats- qui se sont constitués, même avant
la loi de 18S4, ont été des coopératives d'achat
d'engrais,, organisées pour lutter contre l'exagé¬
ration des prix et les fraudes alors éhontées sur
la qualité. Par la suite, ils ont étendu leurs ser¬
vices d'achat à l'outillage et à toutes les marchan¬
dises utiles aux agriculteurs.
Puis, ils ont créé des coopératives de vente, des

coopératives de crédit, des mutualités d'assurances
contre l'incendie, la mortalité du bétail, la grêle.
Ils ont fait entrer dans leur programme d'action
tous les services que peut rendre l'association. Il
serait impossible de donner en quelques lignes la
liste détaillée de leurs diverses occupations.
Il*faut seulement noter qu'ils ne se bornent pas

à rendre des services économiques, commerciaux,
financiers. Vers 1890, bien des fondateurs de syn¬
dicats étaient même préoccupés surtout de leur
action spciale ou morale. C'était le temps où le
socialisme commençait à pénétrer dans les cam¬
pagnes. On jugeait nécessaire de lui opposer des
institutions d'union sacrée ou, comme on disait
alors, de paix sociale.

C'est ce qui explique que les syndicats agri¬
coles ne connaissent pas, sauf quelques cas excep¬
tionnels, la division habituelle dans l'industrie en
syndicats ouvriers et syndicats patronaux. (Cela
a même provoqué quelque embarras quand il a
fallu faire place aux agriculteurs à l'assemblée
générale du B.l.T.) Les syndicats agricoles sont
ouverts à tous les collaborateurs de l'agriculture :
aux propriétaires fonciers, même si, ayant loué
leurs terres, ils ne cultivent pas, aux propriétaires
qui cultivent eux-mêmes avec l'aide de leur

famille, aux propriétaires qui cultivent avec, l'aide
de salariés, aux cultivateurs non propriétaires (fer¬
miers ou métayers), aux gros, moyens et petits
cultivateurs et aux ouvriers agricoles.
En fait, les syndicats agricoles sont surtout

des groupements de cultivateurs. Mais il est exact
que, • dans la grande majorité des cas, ils ont
réalisé des organisations mixtes, sinon de patrons
et d'ouvriers, du moins de gros et de petits, s'ai¬
dant" les uns les autres sur le terrain profession¬
nel. Cela était beaucoup plus facile à réaliser dans
l'agriculture que dans l'industrie, parce que la
concurrence entre cultivateurs est à peu près nulle,
chacun d'eux, même le plus important, n'exerçant
qu'une action infime sur un.marché extrêmement
large et parce que l'aléa des conditions climatéri-
ques favorise à tour de rôle les uns et les autres.

9
A *

Quelques chiffres donneront, enfin, une idée
approximative de l'importance du mouvement syn¬
dical dans l'agriculture française.- Environ un
million et demi d'agriculteurs sont inscrits dans
9.000 syndicats, dont certains ont moins de 20
-membres et d'autres plus de 20.000. La plupart
de ces syndicats fonctionnent comme des coopéra¬
tives d'achat et de répartition. Il existe 3 à 4.000
.coopératives de production, 5.500 caisses locales
de crédit mutuel, 7.000 mutuelles d'assurances
.contre la mortalité du bétail, 6.000 mutuelles con-
.tre l'incendie.

Mais il n'y a encore dans les syndicats qu'un
.tiers des agriculteurs qui devraient y être inscrits.
Quand on songe à l'esprit individualiste des pay-
'sans français, on reconnaît que les syndicats agri-
. coles ont déjà beaucoup fait. Quand on compare
_ce:qui est à ce qui devrait être, on est forcé
d'avouer qu'il leur reste beaucoup à faire.

Michel AUGE-LARÏBE.
Secrétaire Général de la Confédération
des Associations Agricoles de France.

EN VENTE :

LIVRE D'OR
des " Droits de l'Homme "

Edition de iuxe, 6 francs.
Edition de grand luxe, 12 francs.

HISTOIRE DE LA LIGUE
Par Henri SEE. — Prix : 8 francs.

LE MOUVEMENT AUTONOMISTE
EN ALSACE

IFar Henri G-TTEIRISrTTT

Une brochure : 2 francs
Adresser les commandes à nos bureaux, 10, rue de

l'Université, Paris VIP.



LES CAHIERS DES DROITS DE L'HOMME 373

BULLETIN
DE LA LIGUE DES DROITS DE L'HOMME

COMITÉ CBNTRAIv

EXTRAITS

Séance du 30 mai 1928
BUE

Etaient présents : MM. Victor Basch, président ;
A. Aulard, A.-Ferdinand Herotd, vice-présidents ;
Henri Guernut, secrétaire générât ; Roger Picard1
trésorier général.
Excusés : Mme Ménard-Dorian ; MM. Charles Gide,

Paul Langevin.
Congrès 1928. — M. Rucart, membre non-résidant

du Comité Central et la Section de Marseille font
remarquer que les élections cantonales auront lieu le
29 juillet. Ils craignent que la campagne électorale ne
retienne de nombreux militants et les privent d'assis¬
ter au Congrès.
Le Bureau estime qu'il est trop tard ipour modifier

aujourd'hui la date fixée. Il rappelle que les Sections
ont été consultées et qu'à la grande majorité, elle
se sont, prononcées pour le 14 juillet.
Tracts — La Section du 18° arrondissement —

Grandes-Carrières demande au Comité Central d'édi¬
ter un tract dénonçant le danger des grands cartels
économiques.
Le Bureau prie un de nos collègues de bien vouloir

élaborer un projet.
Blendecques (Section de). — La Section regrette

qu'un nombre restreint de membres du Comité Cen¬
tral assiste d'ordinaire aux séances du Comité. Elle
demande que l'on établisse le tableau des présences
et des absences.
Le Bureau décide de transmettre ces observations

aux membres du Comité.
Paix (Pacte de paix perpétuelle). — Le Bureau dé¬

cide d'examiner la question de la négociation actuelle
entre les divers Etats sur la mise hors la loi de la
guerre.
Il prie M. Guernut de préparer un projet d'ordre

du jour.
Congrégations. — A la suite, de renseignements

donnés par .les différentes Sections, sur la rentrée
clandestine en France des congrégations, le Comité
Central avait décidé de faire procéder à une enquête
sur la situation qui lui était signalée. (Cahiers, p. bij.
Cette enquête n'a, pour ainsi dire, donné aucun

résultat.. Huit réponses seulement nous sont parve¬
nues.

Quatre Sections : Bar-§ur-Seine, Langeais, Paris
XIIe et. Salies-de-Béarn nous affirment n'avoir pas eu
connaissance de pareils faits.
Nos collègues de Bernay nous indiquant que cin¬

quante moines franciscains, résidant dans .ce p&ys,
sont installés à nouveau dans le domaine de l'ancien
séminaire.
La Section de Mézidon (Calvados) constate la ren¬

trée de nombreux congréganistes dans la région,
notamment les Prémontrès de Juage, Mondayé et les
Moines de la Délivrande, njais sans donner de préci¬
sions.
Seules les Sections d'Arcachon et d'Oran nous ont

adressé d'intéressants rapports.
Dans la première ville, deux collèges libres ont

attiré l'attention de nos collègues :
1° Le Collège Saint-Elme, fondé par des Domini¬

cains, qui, en 1904, fut repris par une société ano¬
nyme avec conseil d'administration. Après la guerre,
certains religieux revinrent dans leur ancien collège,
mais le retour de quelques individus n'apporta aucune
modification apparente à l'administration, ils n'ont
pas pris en mains l'administration du collège et ils
ne sortent que vêtus comme des prêtres séculiers.
2° Le Collège Sainte-Marie, collège de jeunes filles,

qui sollicita, il y a deux ans, l'agrément de la munici¬
palité 'pour son ouverture. Apres une enquete minu¬
tieuse spécialement motivée par le patronage dont la
directrice se recommandait (Collège Saint-Elme),
l'autorisation fut donnée, ce qui laisse croire que ces
dames se trouvaient en règle avec la loi française.
Il semble donc bien, dit le rapporteur, que les congré¬
gations enseignantes ont tourné la loi de 1904.
La Section ajoute que le Comité Central est certai¬

nement plus à même par ses relations avec le Minis¬
tère de l'intérieur, de connaître les faits et gestes des
congréganistes.
La Section d'Oran cite : 1° les Sœurs Trimtaires

qui sont infirmières rétribuées à l'hôpital civil et
enseignent dans deux écoles dont une primaire ; 2°
les Petites Sœurs des pauvres ; 3° les Sœurs du Bon
Secours qui veillent les malades ; 4° les Peres blancs
qui ont un établissement d'enseignement. Elle nous
informe que le représentant ' de l'enseignement privé,
aux examens de l'enseignement primaire à Oran, est
depuis 2 à 3 ans une Sœur Trinitaire.
Le Bureau prend acte des résultats de l'enquête.
Le secrétaire général fait connaître au Bureau

qu'au cours de l'enquête faite par une Section, le
président a appris qu'une instruction confidentielle
aurait été adressée aux préfets et aux commissaires
leur enjoingnant de refuser toute information à ce
sujet.
Le Bureau décide de demander au Ministère si cette

information est fondée.
M. Guernut fait, quant à lui, toutes réserves sur

l'utilité d'une telle démarche. On devine quelle
sera la réponse. Il vaudrait mieux intervenir auprès
du Ministère pour l'obliger à faire dresser et à publier
un état des établissements abritant des Congréga¬
nistes sur toute la surface du pays.

Commission des Etrangers. — Le Bureau approuve
les vœux votés par la Commission des Etrangers
dans sa séance du 6 mars 1928.

coivlité

Présidence de M. Victor Basch

Etaient présents : MM. Victor Basch, président ;
A. Aulard, A.-Ferdinand Iierold, vice-présidents ;
Henri Guernut, secrétaire général ; Roger Picard,
trésorier général ; Jean Bon, Georges Bourdon,
A. Clienevier. Ernest Lalont ; Robert Perdon,
Prudhommeaux.
Excusés : Mme Ménard-Dorian, M. Charles Gide,

Paul Langevin, Barthélémy, Boulanger, Félicien
Challaye, Alcide Delmont, S. Grumbach, Hadamard,
Oesinger.
Alsace (Autonomie). — La Commission instituée par

le Comité dans sa dernière séance aux fins d'exa¬
miner la question du procès des autonomistes alsa¬
ciens, s'est réunie au siège de la Ligue, le 25 mai, au
lendemain du verdict de Colmar.
Elle propose à l'approbation du Comité la réso¬

lution suivante :
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Soucieux de ne point intervenir au cours d'un débat judi¬
ciaire, le Comité Central de lu Ligue des Droits de .l'Homme
a voulu attendre lu lin du procès de Colnmr avant d'expri¬
mer son sentiment sur celui-ci.
Ces observations portent, d'une part, sur la procédure;

d'autre purt, sur le loua du procès lui-moine.
En ce qui concerne ia procédure, il estime que les parti¬

sans 4e l'uutofiunne ont droit comme les autres citoyens à
toutes les garanties de la loi et des usages.
il remarque, dans le procès qui leur a été intenté, qu'in¬

culpés de t-ompioi, qui est une infraction d'ordre politique,
ils n'ont point .clé mis au régime politique ;
il remarque qu'un de leurs uvqouIs, pour avoir qualifié

de gaffe certains actes politiques de M. le Président du
Conseil, a été frappé de suspension ;
Que, pendant tout le procès, les magistrats ont montré une

passion qui u'est pas compatible avec la sérénité et l'im
partialité de lu justice et qu'ainsi, un traitement exception,
nel a été inlllge aux inculpés et à la défense.
En ce qui concerne le fond môme du procès :
Tout en restant indéfocLblemerit attaché nu principe dû

l'unité et de l'indivisibilité de la nation, et tout en réprou¬
vant énergiquenient toute ugilation séparatiste et toute inter¬
vention d'organisations étrangères dans cotte agitation,
Le Comité Central rappelle que, de tout temps, la Ligue

s'est élevée contre les accusations dé complot qui, trop
souvent, ne sont que des moyens qu''emploient les gouver¬
nements pour se débarrassur d'adversaires gênants;
Constate que ia preuve n'u pas été faite quo Jes sommes

dont ont disposé les accusés leur ont été fournies par un
gouvernement étranger ;
Constate surtout que ni l'acte d'accusation, ni les débats

ni le réquisitoire du procureur général n'ont fait la prouve
que les accusés aient concédé et arrêté entre eux la <« réso¬
lution d'agir dans F but, soit de détruire ou de changer le
Gouvernement, soit d'exciter les citoyens ou habitants à
s'armer contre l'autorité » ; qu'en réalité, tout le débat judi¬
ciaire n'a pus porté sur un complot, niais sur un prétendu
délit d'agitation séparatiste qui n'est pas visé par nos lois,
Emet le vœu. que le Gouvernement lutte contre les me¬

nées. séparatistes en réformant les mélliodes administra-
tives, en pratiquant loyalement le bilinguisme et en Faisunt
connaître aux populations alsaciennes ie vrai visage de ia
France, ses intentions prorondes, son idéal politique et
social et le caractère réel de cette école laïque qui n'est
que l'école de la tolêiance ;
Et demande que dans une volonté supérieure d'apaise¬

ment. les condamnés du procès de Coînmr soieni immédia¬
tement amnistiés.

Le secrétaire général résume les avis dos membres
non-résidants.ou empêchés :
M. Barthélémy vote la résolution dans son ensemble.

Mais la déclaration de principe du début sur les menées
séparatistes lui paraît insuffisante. 11 veut bien réprouver
énergiquement toute intervention d'organisations étrangères.
Mais il estime que la Ligue se doit avant tout de demander
clairement la libre expression vie toute pensée, môme auto¬
nomiste, voire nettement séparatiste. Il n'approuve pleine¬
ment la lutte contre les menées séparatistes que sous la
forme de vœu anus dans le projet de résolution in line.
M. Boulanger fait observer : 1° que la Ligue, en prenant

position contre une décision du jury, sera amenée logique¬
ment à demander ia réforme, complète de cette institution;
2* que la Ligue continue de traiter en mineures les Sec¬
tions d'Alsace dont elle prétend traduire l'opinion sans les
consulter ; 3° qu'elle condamne injustement, sur simple
avis de personnes mal renseignées et non autorisées, une
pratique du bilinguisme qu'elle n'a pas appréciée exacte¬
ment ; 4' qu'elle renforce maladroitement la position des
pires adversaires de la liberté et de la paix.
M. Qesinger se refuse à donner son adhésion h la réso¬

lution qu'il considère comme injuste et dangereuse.
M. Challaye, empêché d'assister à la réunion, vote la

résolution proposée.
M. Grumbach a prié le secrétaire général de faire cônnai.

tre sou opinion. 11 demande qu'au lieu'de dire ; « Les
partisans ele l'autonomie ont droit à toutes les garanties
de la loi », on généralise par l'emploi de la formule sui¬
vante : « Que tout citoyen a droit, etc... »
Il fait observer, d'autre part, que le régime polUicJUû

pour les prisonniers n'existe pas en Alsace. 11 rappelle que
la mesure qui a frappé M. Fourrier a fié purement-théo¬
rique et que cet avocat a pu continuer ù assister son client.
Il estime également que l'attitude des magistrats au pro¬

cès a été correcte et qu'au contraire, des avocats ont tenté
de saboter les -débats, en transformant l'audience en une
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réunion publique. Ce sont donc les accusés et les défen-
seurs qui ont ioui dun traitement de. faveur.
M. Grumbach demande au Comité de réprouver, non seu¬

lement le séparatisme, mais aussi l'aulonomisme, contre
lequel le Congrès de jVlelz a voté une résolution.

11 fait observer que s'il lia pas été prouvé aux débats
que les accusés ont touche des subsides étrangers, la lu¬
mière n'a pas éfé faite sur l'origine, des fonds dont dispo¬
saient les :;utoi)ûinistos. On ne peut dire non plus qu'il u.y
a pus eu complot, t-e concert des inculpes en vue de dres¬
ser les citoyens les uns contre les autres est évident.
M. Grumbach conclut en proposant au Comité de repro¬

duire la résolution du Congres de Metz, il s'oppose ù ce
que nous demandions l'amnistie immédiate pour tes accusés
de Colniar. Ernin, il insiste sur ia nécessité impérieuse d'in¬
troduire sans retard les lois laïques en Alsace-Lorraine.'

M. Victor Basch défend le projet de la Commission
qu'il estime conforme à ia tradition de la Ligue. Il
rappelle que la Ligue ne parle pas au nom des
semes Sections d'Aisace, mais au nom de toutes les
Sections de F rance.
Sur le iond au procès, la Commission a constaté

que les accusés, que l'on inculpait de. complot, n'ont
pas été convaincus d'avoir commis, ce crunc et, en
réalité, nont pas été .condamnés puur l'avoir
commis. Dans son résumé final, le président des
assises n'a fait aucune mention du complut. En
revanche, il a beaucoup insisté sur les opinions
séparatistes des' prévenus et sur le tait que la prove¬
nance de l'argent mis à leur disposition est restée
inconnue et qu'il y avait de fortes présomptions que
cet argent provenait de sources allemandes. C'est légi¬
timement que les défenseurs ont demandé que l'on
s'en tint à l'accusation de complot. Tout ce procès à
été un procès de tendance, un procès d'opinion, un
procès politique. Toujours, en pareille circonstance,
la Ligue a élevé sa protestation. Le devoir de- la
Ligue est de protester aujourd'hui encore.
M. Basch estime, d'autre part, que le meilleur

moyen de lutter contre ie séparatisme serais de faire
connaître à l'Alsace le vrai visage de la France. 11
propose au Comité de demander que l'on organise'et,
si possible, d'organiser lui-même en Alsace, par des
orateurs ^'exprimant en allemand, une propagande
inteiligento. Enfin M. Basch pense que le gouverne¬
ment favoriserait l'apaisement en aecoruant une
amnistie pu une gr&ce immédiate aux condamnés de
Colmar.

Al. Aulard, après avoir regretté de n'avoir pu
assister à la réunion de la Connnission où il avait été
convoqué en dernière heure, déclare qu'il ne saurai!
accepter l'ordre du jour pruposé.
Il voudrait,' quant à lui, que. la Ligue •félicitât le

jury de Colmar dont le verdict est un acte de-courage
et d'attachement à la France.'11-déplore que la réso¬
lution, faisant fi de l'ordre du jour du Congrès de
Metz, n'exprime nulle part son .opposition aux
menées autonomistes., Quant à ia condamnation
elle-même, M. Aulard la juge fondée en droit... il
semble prouvé que les accusés visaient , à détruire
l'unité de la République. Or, la Révolution française
a prévu ce délit par des lois rigoureuses qui n'ont
jamais été abrogées, en particulier par ia loi du
1G décembre 1792 qui punit de la peine de mort, qui¬
conque porte atteinte à l'indivisibilité du territoire
national. Si la loi a disparu avec les circonstances
terribles-qui l'avaient provoquée, le principe de
l'unité subsiste.
Le verdict de Colmar est ,un. désaveu des menées

autonomistes et il faut s'en réjouir.
M. Aulard ne se joint pus non plus â une protes¬

tation, trop absolue, sur .ia procédure. Si les débats
ont été parfois incohérents, on ne. relève aucune
violation sérieuse-des droits de la défense ou des
droits de l'Homme. Cependant, la suspension d'un
des avocats de la. défense, quoi, qu'elle n'ait .pas été
suivie d'exécution, est un acte choquant, contre lequel
la Ligue aurait dû protester.
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En votant tel qu'il est l'ordre du jour proposé, le
Comité porterait un coup grave aux défenseurs alsa¬
ciens des Droits de l'Homme, à nos Sections d'Alsace.
Pourquoi infliger un démenti aux démocrates alsa¬

ciens, qui servent la cause de la justice et de la
vérité ? L'ordre du' jour ne leur donne aucun apaise¬
ment, aucune espérance. 11 ne souille mot de la
vraie Alsace historique qui fut l'école de la liberté
de conscience sous l'ancien régime, et dont l'exemple
fut, dès 1790, précurseur de la laïcité. Rien non plus
sur les cléricaux d'Alsace, adversaires acharnés des
Droits de l'Homme 1
M. Aulard dépose le contre projet suivant :
Le Comité Central :
Félicite le jury alsacien dont le verdict, en condamnantles menées autonomistes, a exprimé l'attachement de

l'Alsace à la République une et indivisible ;Constate l'accord d'une partie du clergé catholique alsa¬cien, adversaire des Droits de l'Homme, avec les adver¬
saires de l'unité et de l'indivisibilité de la nation ;
Croit de son devoir, maintenant que le procès est terminé,de protester contre un désordre, une incohérence, des irré¬

gularités dans la préparation et la conduite de ce procès;
Signale, par exemple, la peine de la suspension inlligée

à un des avocats de la défense pour avoir critiqué à sa
manière un acte du président du Conseil et biarrie ce cho¬
quant excès de zèle, bien que la défense n'en ait point été
gênée, puisque la peine n1a pu être appliquée, par suite
d'un recours en cassation ;
Estime que ce n'est pas par ces procès politiques, toujoursmêlés d'injustice et d'équivoque, que l'on déjouera les me¬

nées autonomistes, mais en imposant à l'Alsace le bienfait
d'une administration ferme sage et rapides, surtout en
réapprenant la France à l'Alsace par une propagande d'in-
truction et d'éducation qui puisse, au moyen du dialecte
alsacien, pénétrer jusque dans les campagnes, de manière
que l'Alsace, éclairée par la vérité et rendue à son génie
historique, redevienne, comme elle l'était au temps de la
Révolution française, une force d'unité et de progrès dans
la République.

M. Georges Bourdon approuve ce contre-projet.
L'ordre du jour de la. Commission a profondément
choqué ses sentiments de Français et d'ami de la
justice. Il ne contient que des paroles dures pour la
magistrature qui, quoique parfois maladroite, fut
impartiale et il ne souligne nullement l'attitude indé¬
cente des défenseurs.
Sur le fonds du procès, M. Bourdon estime que les

accusés n'étaient pas simplement coupables d'agita¬
tions autonomistes. Ils ont publié des tracts, des
affiches, ils ont tenu des réunions clandestines, en
un mot, ils ont uni leur volonté dans un dessein de
séparatisme. Ce sont de véritables Allemands qui ont
poursuivi une politique purement allemande. Le jury
les a frappés avec sagesse et modération.
M. Bourdon se rallie à la partie finale de l'ordre

du jour sur les remèdes à apporter à la situation. Il
s'oppose à la demande d'amnistie.
M. A.-Ferdinand Herold regrette que l'ordre du

jour de la Commission ait négligé de dénoneér la
responsabilité des gouvernements français qui depuis
dix ans. ont placé l'Alsace sous un régime spécial
sans vouloir v introduire les lois laïques qui sont
aussi fondamentales que les lois constitutionnelles.
Cette réserve faite, M. Herold vote la résolution de
la Commission.
M. Roger Picard constate que_ les deux projets

déposés s'accordent sur les questions essentielles. Il
propose de tenter de concilier les points divergents.
M. Perdon approuve l'ordre du jour de la Commis¬

sion. Il ne saurait en revanche se rallier à la propo¬
sition de M. Aulard tendant à adresser des félicita¬
tions au jury. Jamais, au grand jamais, la Ligue n'a
félicité un jury ou une juridiction quelconque d'avoir
prononcé une condamnation. Peu importe, estime
M. Perdon, que les accusés professent des opinions
ui nous soient antipathiques ou sympathiques, que
es personnages plus que douteux gravitent autour
d'eux, nous n'avons, quant à nous, qu'à nous placer
sur le terrain de la justice. Or, nous nous trouvons
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dans ce procès en face des mêmes faits que nou*
avons déplorés dans le procès Caillaux et dans l'af¬
faire du Bonnet Rouge.
M. Perdon croit que l'agitation alsacienne n'est

pas une agitation spécifiquement autonomiste. Elle est
l'exploitation de nos erreurs et l'expression d'un
mécontentement générai dû aux maladresses com¬
mises par le gouvernement français à l'égard de
l'Alsace, dont l'une des principales — ce que de nom¬
breux passages en Alsace lui ont confirmé — est notre
indifférence et notre manque total de compréhension
du statut d'assurance sociale existant en Alsace et
dont les travailleurs de cette région et même leurs
patrons ont reconnu, depuis plus de 45 ans, l'utilité
et la valeur.
Quant aux Sections alsaciennes de la Ligue

formées surtout de Français venus de l'intérieur,
M. Perdon estime qu'elles ne représentent pas exac¬
tement l'esprit des Alsaciens-Lorrains et qu'à côté du
verdict de douze jurés de Colmar, il y a aussi — et
il ne nous faut pas l'oublier — le verdict du corps
électoral d'Alsace qui, même proportionnellement,
compte pour quelque chose.
M. Prudhommeaux voudrait que l'on mît plus en

valeur dans l'ordre du jour, la condamnation de
l'autonomisme. Nous sommes, en effet, adversaires
de l'autonomisme ; nous en regrettons les manifes¬
tations ; mais nous ne saurions admettre qu'on
traduise ses adeptes en Cour d'assises sans apporter
contre eux la moindre preuve d'un délit. Sur ce
point, M. Prudhommeaux approuve sans réserve le
projet de la Commission. N'oublions pas que depuis
la Révolution française, les temps ont changé. A
l'axiome de l'indivisibilité de la République que
rappelle M. Aulard s'est substitué un autre principe
que nous avons fait nôtre : le droit des peuples à
disposer d'eux-mêmes.

* *

M. Jean Bon se rallie à l'ordre du jour de
M. Aulard sans accepter cependant l'adresse de féli¬
citations au jury. Un juge ne doit recevoir ni blâme,
ni éloge ; il est responsable devant sa seule cons¬
cience. Pour la même raison, M. Jean Bon s oppose à
la demande d'amnistie immédiate des condamnés qui
serait interprétée comme un blâme au verdict du
jury. 11 demande que l'on dénonce énergiquement
l'attitude du gouvernement français qui, depuis dix
ans, n'a rien fait pour assimiler l'Alsace à ta Nation
française.
M. Ernest Lafont retient de l'ordre du jour de

M. Aulard le paragraphe rappelant aux Alsaciens
leur véritable caractère historique.
Il souhaite que la Ligue voie une résolution très

modérée et nuancée. Le procès de Colmar nest pas
une fin, mais un commencement. Nous allons
assister, en Alsace, à la lutte de deux tendances
nettement opposées. ' L'erreur du gouvernement fran¬
çais a été de ne pas comprendre qu'il existe une
question alsacienne. Le malaise actuel ne s'explique
pas seulement par le problème religieux. La vérité
est qu'il y a en Alsace deux partis : d'une part, les
Allemands nés eh Alsace, devenus Français de droit
parce qu'un de leurs parents était Alsacien d'origineet les Alsaciens qui, depuis 1871, ont accueilli la civi¬
lisation allemande ; d'autre part l'Alsace française
de culture française. Ces éléments se heurtent ou
vont se heurter.
Approuver le verdict du jury comme le veut

M. Aulard serait déclarer la guerre à une grande
partie de l'Alsace dont les forces sont si profondes
qu'elles ont provoqué l'échec aux dernières élections
législatives de ceux qui avaient coordonné les forces
françaises et qui se présentaient avec un programme
français. Cette question mérite donc une étude appro¬
fondie.
Sur le procès lui-même, M. Lafont estime que laLigue doit se prononcer avec sévérité. Les doits de. la

défense y ont été scandaleusement violés.
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M. Henri Guernut examinant les deux résolutions
proposées ne les juge pus coniiaûiciuue». h rappelle
que le Comité Leauui uvuit uetuae ae ne voter qu un
ordre au jour sur le pruces et ue reser\er pour une
séunee Ultérieure une reso.uLion sur le promeme de
rautououusme en général. C est pourquoi l'ordre du
jour ue la Louinnssion n a pas accorde diverses ques¬
tions importantes telles que la collusion entre le
communisme et le clericunsme, l'utinsution du mou¬
vement autonomiste pur la propaganue allemande,
etc.
M. Guernut s efforce donc de démontrer l'accord

des deux projets proposés :
1° La Lonnmssion u a pas voulu blâmer le jury.

M. Auiuru renoncera sans doute a le lenciter. Le
n'est point dans les usages de va Ligue ;
2» La Louumssion et m. Autuid i éprouvent l'auto-

"nomisiue ; donc accord sur se second point ;
Ô" Accord egmement sur les irrégularités incon¬

testables au pruoes ;
Accoru sur les causes de l'agitation autonomiste

et les remèdes à y apporter le cas échéant,
5U Sur ta cunuunnuiuoii, nos divergences d'opinion

peuvent et doivent s'enacer. 11 fatu distinguer, en
effet, i uutonoimsiue qui est une opinion et te complot
autonomiste qui serait un crime. M. Auturd esti¬
mera, comme nous, que les juges n avaient pas à se
préoccuper de u 1 opinion autonomiste » qui ue tombe
sous le coup d'aucune loi et que leur seut rôle consis¬
tait à déciuer si oui ou non u' y avait « complot ». Ur,
juridiquement, le complot n a pas été élaulu 11 sup¬
pose en ettet : 1° un concert entre plusieurs indi¬
vidus; z» le dessein arrêté, soit de changer le gouver¬
nement, suit d'aimer tes citoyens contre l'autorité.
Au sens strict de la loi, et ta loi pénale doit être
interprétée strictement, on ne suuruit dire que ta
preuve a été latte...il. u y avait uone pus juudique-
meiit et sous l'empire des lois actuelles matière à
condamnation. Le sentiment alsacien justement hos¬
tile à l autonomie doit s exprimer, non par un arrêt
de justice, mais par une propagande et une politique
appropriées, dont M. Guernut esquisse les lignes gé¬
nérales.
M. Guernut propose de concilier dans ce sens les

deux ordres du jour.
M. Victor Busci) craint qu'une entente ne soit diftl-

eiie. L ordre du jour ue la commission se londe sur
la constatation d une injustice ; 1 incu.pation et m
cuudatnnaliou d'hommes pour un délit dont il n a
pas été prouvé qu ils l'eussent commis. M. Aulatd
garde sur ce point un silence complet, alors que c esl
précisément cette injustice que la Ligue a le devoir
de réprouver. Si elle se taisait, elle n'aurait plus
qu'à disparaître, il ne s'agit pas dans l'oocurence de
condamner rautonomisme, nous l'avons condamné
dans le passé, mais de nous prunocer au sujet de ce
qui ft'apparaît comme un défi de justice llagrant.
Allons-nous, par souci d'opportunisme, renier notre
tradition et notre raison d'être ?
M. Chenevier est daccord avec M. Basch sur te

principe, mais il voudrait que l'ordre du jour fût plus
nuancé.
M. Victor Basch propose de confier à M. Guernut

le soin d'élaborer un texte unique.
Adopté.

Séance du 6 ^juin 1928
COMI - El

Présidence de M. Victor Basch.
Etaient présents : M. Victor Basch, président,

'Mme Ménard-Dorian ; MM. A. Aulard, A.-Ferdinand
Herald, vice-présidents ; Henri Guernut., secrétaire
général ; Edmond. Besnard, Jean Bon, Léon Bruns-
ch.vicg, Félicien Challaye. Alcide Detmont, Emile
Kahn, Ernest Lafont, Marius Moulet, Oesinger,
Robert Perdon> Charles Richet, A. Rouguèst Marc
Rucart*
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Excusés : MM. Appleton, Emile Borel, Boulanger,
Roger Picard.
Ordre du jour (A propos de 1'). —> Le procès-verbal,

de tu aeanee au mai est adopté.
M. Victor basch proteste contre un passage du

procès-verbal de la réunion du 10 mai qui uuaibiit
sensiblement — dit-il — la pensée du Comité. L'est
pi us que ue la surprise que le Lomité a exprimé de¬
vant te ton général des lettres des Sections alsa¬
ciennes à l'égard de M. basen, c'est une véritable
indignation.
Revenant sur ces lettres, m. Basch reproche à

M. oesinger, présent à la séance, d avoip publié dans
la presse une note où il était dit ceci :

c> J'ai lu dans les journaux qu'un des avocats des auto'
nomistes au procès de Lolmar aurait produit à la barre
une piece ue la Ligue -des Droits de l'uouune témoignant

. aux autonomistes sa syniputtue. Un ne peut que se trouver
eu pruseuce d'une m^suucauon »,

M. Guernut prend la responsabilité du mot sur¬
prise. Par tempérament, il est piuiut moimé a ne pas
envenimer les qoniuts et U a pris, au secrétariat
général, l'habitude des formules aitenuees. en
i espece, il a cru exprimer le sentiment munie de se#
cohugues qui voulaient blâmer, et ne pas rompre. Le
Comité peut le blâmer, il n en sera pas humilié.
M. Oesinger tient à s'expliquer sur sa note aux

journaux. Lue visait, non point l article de M. basch,
dans la Volonté, paru le lendemain ou le suriende.
main, mais ta déposition de M. basch au procès de
Colmur que M0 Berthon, avocat, a présentée comme
venant du président de la Ligue. Il pst tout naturel
que M. Oesinger en ait désolidarisé la Ligue elle-
même.
L'incident est clos.
Alsace (Autonomie). — Le président rappelle qu®

dans sa dernière séance, le Comité Central a exa.
miné deux projets d'ordre clu jour, l'un de
M. Victor Basch, l'autre de M. Aulard. 11 a paru à
plusieurs membres du Comité que ces deux ordres
du jour ne s'opposaient point et M. Guernut a été
chargé de tenter l'élaboration d'un texte unique. Le
voici :

Le Comité Central de la Ligue des Droits de l'Homme
constate que le verdict de Cohnar n'a pas apporté en Alsace
l'apaisement dans les esprits, mais y laisse subsister un
malaise, les uns ayant jugé la sentence bénigne, les autres
excessive ou injuste.
Le Comité Central estime que ce malaise a pour cause

principale une certaine obscurité dans les consciences et,
dans un dessein d'éclaircissement, il croit devoir rappeler
une distinction nécessaire.
Autre chose, en effet, est l'autonomlsme ; autre chose un

complot. Autre chose l'autonoinisme, expression ou propa¬
gande d'une thèse ; autre chose un complot, qui const.tue
une infraction et qui est considéré par nos codes comme un
crime.
Le Comité Central a toujours combattu la thèse de l'au¬

tonomie alsacienne Strictement attaché à lu tradition
révolutionnaire et républicaine de l'unité et de l'inrîivisiui-
lité du territoire, il recommande la décentralisaton adini-
nislrative, il envisage avec sympathie l'idée d'un certain
régionalisme économique, mais il est résolument adversaire
de tout démembrement de l'autorité législative de l'Etat.

11 ne saurait reconnaître aucun caractère ethnique à une
fraction, quelle qu'elle soit, de la nation française. 11 s'élève
de toutes ses forces contre l'imprudence de laisser se cons¬
tituer en France, sous quelque forme que ce soit, une mino¬
rité nationale.
Mais, si fâcheuse, si dangereuse qu'elle apparaisse, la

doctrine autonomiste n'en est pas moins une opinion, et à
ce titre, l'expression en est permise.
Le crime d'activité séparatiste est ignoré de nos lois ;

à plus forte raison, n'ya-t-il pas un délit d'agitation auto¬
nomiste. L'autonomie est une thèse à combattre, non point
une infraction à poursuivre. Et la poursuite éventuelle de
ce prétendu délit ne saurait être admise par aucun citoven
soucieux de justice.
Tout différent est le complot qui, aux termes de nos lois,

suppose :
1° Un concert entre plusieurs individus ;
2° ne dessein arrêta soit de détruire ou de changer le

Gouvernement, soit d'urmer les citoyens ou habitants d'un
pays contre l'autorité. Ces trois éléments sont indispensables
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pour qu'il y ait complot. Le fait de se concerter pour une
propagande, môme Uutestable, le fait de recevoir, pour cette
propagande, des fonds de l'étranger, si choquant que cela
soit, n'est ni prévu, ni puni pur nos lois, et ne saurait,
en conséquence, justifier une condamnation, lit lors mémo
qu'un jury s'est prononcé m toute conscience, il n'est
pas interdit à un citoyen de penser et de dire qu'aucun
l'ait juridiquement délictueux n'a été produit, et qu'undoute subsiste.
La Ligue des Droits de l'Homme revendique pour tout

citoyen le droit de juger un arrêt,, et d'estimer que, dans
i'arrêi de Çolmar pur exemple, la preuve n'a pas été faite.
le Comité Central rappelle que, bien des fois, la l igue des

Droits de l'Homme s'est élevée contre les accusa bons de
complot par lesquelles, très souvent, les gouvernements
essaient, d'éliminer ou de discréditer des adversaires poli¬tiques.

11 ajoute qye ce n'est pas par des procès politiques, sou¬
vent mêlés d'équivoque et d'injustice, que l'on met fin a
une propagande d'erreurs, mais en y opposant, par leslibres pratiques de la persuasion, une propagande de raison.
C'est il quoi, en l'espèce, la Ligue des Droits de l'Homme

va s'employer elle-même, et à quoi elle exhorte le Gouver¬
nement et lo Président du Conseil.
Dès aujourd'hui, le Comité Central ouvre sur le problème

de l'autonomie une vaste enquête, priant toutes ses Sections
et tous ses. adhérents, en premier lieu ses Sections et ses
adhérents d'Alsace, d'en rechercher les causes profondes, et
de lui suggérer les remèdes appropriés.
Il est convaincu que les revendications autonomistes en

général expriment, non une protestation de l'Alsace contre
la France, mais le mécontentement d'une partie de la popu¬
lation alsacienne contre l'administration française.
Que ce mécontentement provient, pour une part, de la

diliienll.e toute naturelle rm'a éprouvée une génération pé¬
nétrée des habitudes allemandes à s'adapter rapidement au
régime nouveau ; pour une autre part, des fautes accumu¬
lées par une administration tente, incohérente et ignorante,
et guettée par une population volontiers frondeuse.
Que ce mécontentement a été exploité pour des fins ina»

vouables par des ennemis de ta laïcité et de la démocratie,
par le parti clérical et le parti communiste.
Il estime que la meilleure façon pour l'opinion publique

en France et pour le Gouvernement lui-même, de lutter con¬
tre tes menées autonomistes, c'est d'assurer la réadaptation
de l'Alsace à l'unité française par des méthodes de gradua¬
tion continue ; c'est de réformer rapidement les.méthodes
administratives, et d'envisager en particulier une sage dé¬
centralisai ion ; c'est, par une propagande d'éducation, péné*
trant au moyen du dialecte alsacien jusque dans les campa¬
gnes, de représenter à l'Alsace le vrai visage de la France,
son idéal politique et social, le caractère réel de cette école
1îiV"up <nr mie l'éeele Uo b t.olérnnee. de manière bue
l'Alsace, éclairée par la vérité, et rendue à son génie his¬
torique, redevienne, comme elle l'était au temps de la Dévo¬
lution française, une force d'unité et de progrès dans la
République,
Il émet le vœu également que, comme symbole de cette

poîitinue nouvelle 'i l'égard de l'Alsace, et dans un<? volonté
supérieure d'apaisement, le Gouvernement prenne en faveur
ds condamnés une mesure de clémence, (Alinéa proposé
■par quelques collègues.)

M. Boulanger, membre jion résidant, nous fait
tenir l'avis suivant :

• Ce projet de résolution présente la question d'un façon
si objective et si impartiale qu'il doit rallier tous les suf¬
frages.
Il propose quelques corrections . au lieu de con¬

damner en bloc tous les actes administratifs, il dirait,
quant à lui : « Ces fautes accumulées par une admi¬
nistration lente, trop souvent incohérente ou igno¬
rante. n fit plus loin : <c que ce mécontentement a
été exploité pour des fins inavouables, et au risque
de compromettre dangereusement la paix du monde
par des ennemis... »
M. Guernut se déclare d'accord avec ces modifi¬

cations.
AT. A.-Ferdinand Hprnld dénose le nroiet d'addition

suivant : intercaler entre « par lë parti clérical et le
parti communiste » et « il eslime que la meilleure fa¬
çon », le paragraphe suivant :

« !1 regrette que, par des paroles et par des actes impru¬
dents. les gouvernements qui se sont succédé depuis dix
ans aient semblé provoquer certaines revendications des
autonomistes. »
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M. Emile Kahn approuve l'ordre du jour sous
réserve de certaines modifications, notumment, au
1" paragraphe, dire : n la sentence trop bénigne »,
au 10» paragraphe, supprimer la fin a punir de :
« Le fait de se concerter pour une propagande... » ;
au H» paragraphe, supprimer ; » le président du
Conseil » ; au 17° paragraphe, au lieu »e : « une
génération pénétrée des mibuudes uilemunues », user
d'une formule plus exacte,
M. Emile Kahn voudrait également quo le passage

relatif aux fautes de l'administration fût mis en
évidence. Enfin, il n'airne pas ( expression : « sage
décentralisation », employée au dernier paragraphe-
M. Félicien Challaye se proposait de faire une

partie des observations que M. E. Kuhn vient de
formuler, il demande notamment la suppression des
mots : n pour des fins inavouables. », dans l'avant-
dernier paragraphe de l'ordre du jour proposé.
Surtout, il s'élève oontre l'argument exposé au
5® paragraphe. Tous les peuples qui oppriment des
minorités nationales pourraient de même no leur
» reconnaître aucun caractère ethnique » et justifier
ainsi leur oppression L'ordre du jour affirme qu il
serait imprudent « de laisser se constituer une
minorité nationale, mais que faire si cette minorité
nationale est dès maintenant constituée ?
M. Oesinger défend le verdict du jury de Colmur.

Les débats ont prouvé l'existence d'un complot
autonomiste tombant sous te coup de la loi, puisqu'il
tendait à soustraire à l'autorité de l'Etat une partie
de son territoire.
Painlevé (Le cas de M.). — L'ordre du jour ayant

marqué à cette heure l'appel de M. Painlevé contre
la décision de la Section MonnaieOdéon qui l'excluait
de la Ligue, la discussion est renvoyée à plus lard.

Séance du 7 juin 1928
COKIIÉ

Présidence de M. Victor Basch

Etaient présents : MM. Victor Bascli, président ;
li. Guernut, secrétaire général ; Jean Bon, Grumbacli,
Emile Kahn, Ernest LaSont.
Excusés : MM. AularU, llerold, Œsinger, Oemons.
Alsace (Autonomie). — Le Comité Centrai a examiné

dans une précédente séance deux projets d'ordre du
jour, l'un de M. Victor Basch, l'autre de M. Aulnrd.
Il a paru aux membres du Comité que ces deux pro¬

jets ne s'opposaient point et ils ont chargé M. H. Guer¬
nut d'élaborer un texte unique.
M. Guernut donne lecture de son projet, dont le Co¬

mité, dans sa précédente séance, avait commencé la
discussion.
M. Victor Basch trouve le texte proposé trop long.

M. Ernest Lafont s étonne que le projet ne fasse pas
allusion aux irrégularités du procès.
M. Guernut répond que le Comité n'a pas paru dési¬

reux de protester contre les troi3 ordres de faits qui
avaient été retenus : le régime politique n'existant pas
en Alsace, les inculpés ne pouvaient en bénéficier ; la
suspension de l'un des avocats, M" Fourrier, a été
purement académique : il s'est pourvu en cassation et
a continué à assurer la défense ; quant aux magis¬
trats, leur partialité n'apparaissait pas à tous nos col¬
lègues. C'est pourquoi M. Guernut a fait l'économie de
ce paragraphe.
M. Grumbach, qui a assisté aux débats, affirme que

les magistrats ont eu, en effet, une attitude absolu¬
ment impartiale.
M. Victor Basch estime que nous devons néanmoins

nous élever conire leur défaut de méthode et leur man¬
que de sang-froid.
Le Comité se range à l'avis de M. Basch, M. Grum-,

bach vote conire.
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M. Grumbach demande que la résolution en discus¬
sion rappelle la motion votée au Congrès de Metz en
décembre 192(5 ; l'attitude de la Ligue n'a pas changé,
il est bon de le souligner.
M. Victor Basch, tout en remarquant que la .vie

marche et que la Ligue n'est pas liee par des résolu¬
tions antérieures, accepte cette addition.
Après avoir apporté quelques corrections de détail

au texte établi par M. Guernut, le Comité adopte la
résolution suivante :

Le Comité Central de la Ligue des Droits de
l'Homme,
Se trouvant en face du problème alsacien en général

et d'un [ail particulier : le procès de Colmar, s'arrête
aux résolutions que voici :

I

.En ce qui concerne la situation générale de l'Alsace,
il rappelle et confirme les décisions prises par le
Congrès de Metz le 27 décembre 1926 .

Le Congrès déplore qu'un mouvement qui prétend être né
s.pour la défense des intérêts et des droits alsaciens et lor¬
rains' » ail formulé des revendications autonomistes qui
pouvaient-■ s'expliquer sous le régime allemand, en raison
des circonstances générales, mais qui sont incompatibles
avec la constitution de la Troisième République. Elles sont
opposées ' aux intérêts matériels et intellectuels des trois
départements frontières. Elles constituent une altération des
désirs. de leur population, provoquant en Allemagne des
malentendus graves et contribuant ainsi à la création d'une
atmosphère qui pourrait devenir dangéreuse pour la grande
œuvre enfin commencée de la réconciliation franco-alle¬
mande.
La Ligue considère L'introduction de l'école laïque en

Alsace el. en Lorraine comme la meilleure garantie de la
liberté de conscience, sans distinction de religion ou de
confession.
Dans l'abolition du Concordat qui est encore en vigueur,

dans là séparation des Eglises el de l'Etat, elle voit la
condition primordiale du respect de la souveraineté et de
la neutralité de l'Etal sur tous. les,, terrains de là vie publique
et privée.
D'accord avec les Sections alsaciennes et lorraines de la

Ligue, le Congiès demande l'introduction de l'école laïque
dans les trois départements, en proclamant que c'est l'école
'ttiique pour toute la France qui reste son but.

II

■En ce qui concerne le procès de Colmar,' le Comité
Centrai estime'que les partisans de Fautonomiè ont
dro'Û cummè-.les autres citoyens à toutes les garanties
dë-lii loi et des usages.
U-remarque; dans le procès qui leur a été intenté,

qu'inculpés de complot — qui est une infraction politi¬
que — ils n'ont pu' bénéficier du régime politique.
Qu'un de leurs avocats, pour avoir .qualifié de te gaf¬

fes » certains actes politiques du Président du
Conseil, a été frappé de suspension.
Que pendant tout le procès, les magistrats ont mon.

tré un défaut de méthode et un manque de sang-froid
qui ont fait dégénérer des débats judiciaires en réunion
publique.

Sur le fond, le Comité Central croit devoir rappeler
une distinction nécessaire.
Autre chose est l'aulunumisme, expression ou propa¬

gande d'une thèse, autre chose un complut, qui consti¬
tue une infraction et qui est considéré par nos codes
comme un crime.
Le Comité Central a toujours combattu la doctrine de
l'autonomie alsacienne. Mais si fâcheuse, si dange¬
reuse qu'elle apparaisse, cette doctrine n'en est pas
moins une opinion, et, à ce titre, l'expression en est
permise.
Le crime d'activité séparatiste est ignoré de nos lois;

à plus forte raison n'y a-t-il pas un délit d'agitation
autonomiste. L'autonomie est une thèse à combattre,
non point une infraction à poursuivre. Et La poursuite
éventuelle de ce prétendu délit ne saurait être admise
par aucun citoyen soucieux de justice.
Tout différent est le complot qui, aux ternes de nos

lois et suivant la jurisprudence suppose :

1° Un concert entre plusieurs individus ;
2° Le dessein arrêté, soit de détruire ou de changer

le Gouvernement, suit d armer les citoyens ou habi¬
tants d'un pays contre l'autorité ;
3° Un commencement d'exécution.
Ces trois éléments sont indispensables pour qu'il y

ait complot. Le fait de se concerter pour une propa¬
gande, même détestable, le fait de recevoir, pour celte
propagande, des fonds de l'étranger, si choquant ou
répugnant que cela puisse paraître, n'est ni prévu, m
puni par nos lois et ne saurait, en conséquence, justi¬
fier une condamnation. Lors même qu'un jury s'est
prononcé en toute conscience, il n'est pas interdit à un
citoyen de penser et de dire qu'aucun (ait juridique¬
ment délictueux n'a été produit, et qu'un doute sub-
sisie.
Le Comité Central revendique pour tout citoyen le

droit de juger un arrêt et il estime que, dans L'arrêt de
Colmar, la preuve n'a pas été faite.
Il ajoute que ce n'est pas par des procès politiques,

souvent mêlés d'équivoque et d'injustice, que l'on met •
fin . à une propagande d'erreurs, mais en y opposant
par les Libres pratiques de la persuasion, une propa¬
gande de raison.
C'est à quoi, en L'espèce, la Ligue des Droits. de

l'Homme va s'employer elle-même, et à quoi elle
exhorte le Gouvernement.

»

Dès aujourd'hui, le Comité Central ouvre sur le pro¬
blème de l'autonomie une vaste enquête, priant Luules
ses Sections et tous ses adhérents,en premier lieu ses
Sections et ses adhérents d'Alsace,d'en rechercher les
causes profondes, et de lui suggérer Les remèdes appro¬
priés.

IL est convaincu que les revendications autonomistes
expriment en général non une protestation de l'Alsace
contre La France, mais le mécunleniemgnt d'une par¬
tie de la population alsacienne contre L administration
française.

Que ce mécontentement provient pour une part de
la difficulté toute naturelle qu'a éprouvée une généra¬
tion Longtemps soumise aux habiiudès allemandes à
s'adapter rapidement au régime nouveau, pbiir une
autre part de l'incohérence gouvernementale et des
lenteurs administratives supportées impatiemment
par une population volontiers frondeuse.

QUe ce mécontentement a été exploité-pour des fins
politiques et au risque de compromettre dangereuse¬
ment là paix du monde par Le parti clérical et le parti
communiste, ennemis associés de la laïcité et de la '.dé¬
mocratie.
Il' estime \que la meilleure façon pour l'opinion

publique en France el pour le Gouvernement lui-même,
de lutter contre Les menées autonomistes, c'est d'assu¬
rer- la réadaptation progressive de l'Alsace à l'unité
française, c'est de réformer rapidement les méthodes,
administratives et d'envisager en particulier une sage
décentralisation ; c'est, par une propagande d'éduca¬
tion, pénétrant au moyen du dialecte alsacien jusque
dans les campagnes, de représenter à l'Alsace Le vrai
visage de . la France, son idéal politique, et social, le
caractère réel.de cette école laïque, qui n'est que l'école
de la tolérance, de manière que l'Alsace, éclairée par
la vérité, et rendue . à son génie historique, rede¬
vienne, comme elle l'était au temps de la Révolution
française, une force d'unité et de progrès dans la
République.
Le Comité Central émet le vœu que comme sym¬

bole de cette'politique nouvelle et dans une volonté
supérieure d'apaisement, le Gouvernement com,-
pr'enrie les condamnés d.ans une mesure générale
d'amnistie.
Ont voté pour : MM. Victor Basch. H. Guernut,

Emile Kahn, Ernest Lafont, Grumbach.
• M. Grumbach demande l'amnistie pour les
condamnés, mais il ne pense pas que cette mesure
puisse apporter l'apaisement.
M. Jean Bon vote contre-.
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Alsace (Déclaration, ministérielle). — M. Grumbachdonne lecture du passage de la déclaration ministé¬
rielle faite le jour même à la Chambre des Députés
par M. Poincaré, et concernant l'Alsace.
En voici le texte (Journal Officiel, 8 juin) :
Mais il y a en France trois départements — eux aussi

profondément patriotes — auxquels une longue séparationn'a permis de faire entendre leur voix ni lorsqu'ont étévotées nos lois scolaires ni lorqu'a été dénoncé le concor¬dât ; trois départements qui, depuis 1870, comme aupara¬vant, ont conservé notre ancienne législation ; trois dépar¬tements qui _sont attachés par un usage séculaire à uneécole confessionnelle ; trois départements où a toujours étéparlé, à côté du français et de l'allemand," un dialecte parti¬culier ; trois départements auxquels ni la justice, ni le bon
sens, ni l'amour indéfectible que nous leur portons, nepermettent d'imposer un statut qu'ils n'ont jamais connu.{Mouvements divers).
M. Auguste Reynaud. La République est une et indivisible!
M. le Président du Conseil. Le Gouvernement tient à .répé¬ter, une fois de plus, qu'il réserve pour eux le droit degarder intact aussi longtemps qu'ils le désireront le régimescolaire et religieux qu'ils ont toujours eu. (Applaudisse¬ments au centre et à droite. Interruptions à l'extrême

gauche..
M. Grumbach a été profondément ému par cettedéclaration : C'est, dit-il, la reconnaissance officielle

de l'autonomisme et la ruine de tous les espoirs des
démocrates.
M. Guernut trouve équivoque et malheureuse cette

phrase de la déclaration et il est d'avis que le Comité
la relève. Il tient, cependant, à ajoutai* : « Je me
suis entretenu avec M. Poincaré qui descendait de
la tribune. Comme je lui ai exprimé ma surprise de
le voir reconnaître lui-même, en France, une mino¬
rité nationale, il a protesté contre cette interpréta¬
tion ». Mais il suffit, ajoute M. Guernut, que cette
interprétation soit possible pour que M. Pojncaré ait
dû retenir sa plume et pour que le Comité fasse une
mise, au point.

L'ordre du jour suivant, mis aux voix, est adopté àl'unanimité^ moins une voix. M. Guernut fait tou¬
tes réserves sur le deuxième paragraphe.
La Ligue des Droits de l'Homme se doit à ellç.même, elle doit aux principes qu'elle a toujours dé¬

fendus et à son respect des institutions de la Répu¬
blique, d'élever sans retard la protestation la plusnette contre les déclarations faites, ce four meme,
au Parlement, sur le statut de l'Alsace et de la Lor¬
raine, par M. Poincaré, président du Conseil.
Elle constate que le Gouvernement a abandonné

sans réserve les principes essentiels du droit publicfrançais, fondé sur les Déclarations des Droits de
l'Homme ; souveraineté nationale, unité et indivisibi¬
lité de la République, égalité de tous les citoyens
devant la loi.
Elle constate que le Gouvernement admet qu'en

certaines parties du territoire, la majorité de la popu¬
lation puisse se donner le régime qui lui plaît.
Elle proteste contre la situation ainsi faite à une

partie de la population en Alsace et en Lorraine qui,
fermement, attachée aux lois de la République et ■ les
ayant ardemment réclamées depuis dix ans, së voit
sacrifiée aux adversaires des lois laïques et soumise
en dépit de ses vœux à un régime scolaire et reli¬
gieux d'oppression et d'intolérance.
Le Comité décide de communique:* cet ordre du

jour à la presse. Toutefois, par déférence pour les
membre du Comité qui n'ont pu assister h la séance
et en raison du fait que les circonstances n'ont pas
permis de leur soumettre à l'avance le texte de la
résolution, i] leur sera envoyé ; le communinué à la
presse ne sera fait que s'il n'y a pas d'opposition.
Varsovie (Congrès de la Paix). — M. Basch informe

le' Comité que la Ligue a été invitée à participer à' un
Congrès de la Paix qui doit se tenir à Varsovie.
M. Ferdinand Buisson y est' délégué*

NOS INT ERVENTIONS

La contrainte par corps en Indochine
A M. le Ministre des Colonies

Notre Section de Hanoï (Tonkin) nous signale
l'intérêt' que présente dans notre grande possession
d'Extrême-Orient la suppression de la contrainte par
corps en matière civile et commerciale.
La question se présente aujourd'hui dans les termes

suivants :

Le décret du 24 juillet 1893 a rendu applicables en
Indochine aux Européens et assimilés les dispositions
de la loi de 1867 relative à la suppression de la con¬
trainte par corps. Rien n'avait été changé à la situa¬
tion juridique des indigènes, lorsqu'un décret, en date
du 17 juillet 1926, vint spécifier que la mesure dont
il s'agit ne pouvait plus être ordonnée par les . tri¬
bunaux qusà la demande expresse du créancier et
seulement en. cas de mauvaise foi constatée du débi¬
teur : en tout état,de cause, et même après incarcéra^
lion, il peut être référé au juge par le débiteur.
M. le gouverneur général Varenne, que nous avions

saisi de la question, nous avait fait observer que la
contrainte par corps était en Indochine une institution
coutumière qui, comme toutes les coutumes locales,
devait être respectée.
Il ajoutait cependant que la pratique des prêts usu-

raires avait requis toute son attention et qu'il s'était
ému d'un état de choses incontestablement funeste au
développement social des divers pays de l'Union Indo¬
chinoise.
C'est dans ces vues qu'avait. été préparé par ses

6oins le projet, devenu décret, du 17 juillet 1926, dont
nous rappelons ci-dessus l'économie.
Quelque louable que soit la mesure prise dans ce

sens, il ne semble pas que la réforme soit suffisante,
eu égard au développement actuel des contrats et
obligations entre, indigènes en Indochine.

*
* *

Il convient,, en cette matière, d'observer le champd'application de l'institution, telle qu'elle était appli¬
quée avant le décret du 17 juillet 1926. Le prêt était
eorisenti à l'égard des paysans, des ouvriers et sur¬
tout des fonctionnaires et petits employés. Tandis que
le trafic de l'usurier dépouillait les propriétaires de
leurs terres et les ouvriers de leurs salaires, il plaçaitles petits employés sous l'étroite domination du
prêteur, qui édifiait sa fortune "sur la gêne et sur la
misère.
Sans doute, il existe des partisans de l'ancienne

législation et un. vœu a été présenté récemment, ten¬
dant au .rétablissement de la contrainte en. matière
de dettes civiles et'commerciales. Nous ne pensons
pas que ce retour en arrière soit conforme à l'intérêt
bien compris du pays et à son développement écono¬
mique.
Nous pensons, au contraire, avec nos collègues du

Tonkin, qu'il faut non seulement maintenir les dispo¬
sitions du décret du 17 juillet 1926, mais encore para¬chever la réforme en supprimant purement et simple¬
ment la contrainte par corps.
Si, en effet, le législateur du second empire a vudans l'emprisonnement pour dettes une atteinte à la

liberté individuelle ; combien plus nous devons
aujourd'hui considérer comme contraire à nos prin¬
cipes de droit public moderne une mesure qui frappe
pénalement un plaideur au civil.
Que si l'on objecte le respect des coutumes indi¬

gènes qui, de tout temps, aurait été considéré comme
un dogme.juridique intangible, nous observerons
qu'en matière de législation coloniale, l'introduction
des codes français dans nos possessions lointaines
n'a admis la survivance des usages locaux qu'autant
aue ceux-ci ne seraient pas en opposition avec les prin-
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eipes du droit public, notamment sous le rapport de
la liberté individuelle.
C'est d'ailleurs conformément à ces vues que le

décret du 1? juillet 1920 a modifié la législation coutu-
mlère indigène. Rien ne s'oppose à ce que la réforme
soit complétée.
Nous avons l'honneur, en conséquence, de vous

demander de vouloir bien examiner la possibilité de
suivre la voie déjà marquée en envisageant la sup¬
pression pure et simple de l'emprisonnement pour
dettes en Indochine. (18 mai 1928.)

Autres interventions
AFFAIRES ETRANGERES

Droits des étrangers
Heimatlosen (Situation des). — Nous avons, à main¬

tes reprises, attiré l'attention du Ministre des Affai¬
res Etrangères sur la question des réfugiés sans
nationalité ou de nationalité indécise ou douteuse.
Nous lui avons notamment demandé de nous faire
connaître la suite que le Gouvernement Français avait
donnée aux recommandations de la 46° session du
Conseil de la Société des Nations sur cette question.
(Cahiers 1926. p. 344 ; 1927, p. 66 ; 1928, p. 19).
A la suite de ses recommandations, le Conseil de la

Société des Nations a consacré la 6e séance de cette
46® session (séance du 15 septembre 1927) (Doct. C. L.
1659 1927 VII annexe) à l'examen d'un aspect parti¬
culier de ce problème, à savoir l'assimilation d'un
certain nombre de réfugiés aux Russes et Arméniens
bénéficiant déjà du régime tutélaire des passeports
Nansen. Il a décidé de communiquer aux gouverne¬
ments les déclarations de M. Scialoja et de M. Albert
Thomas, ainsi que le texte de la résolution adoptée
en ces termes :

« Ce Conseil,
o Invite le Haut-Commissaire pour les Réfugiés à prendre

« les mesures nécessaires puur qu'une enquête soit faite
« sur les demandes qui lui ont été adressées par des réfu-
« giés syriens, ass.vro chaldéens, iiidiîténéiirins et turcs,
« mentionnés dans l'annexe et à son rapport, et à présenter
« au Conseil, ultérieurement, le cas échéant, toutes propo-
« silions utiles.

„ •pnvnvfT f\ !■• de décembre l'examen
■ des suites qui pourraient être données aux appels émanant
« des autres catégories de personnes mentiounées dans
t l'Annexe du Rapport du Haut-Commissaire, afin de
« permettre aux Gouvernements de présenter, à ce sujet,
t toutes observations ou informations qu'ils jugeraient
o utiles ».

Or, parmi les réfugiés mentionnés à l'Annexe, figu¬
rent les réfugiés qui se trouvent dans l'Europe Cen¬
trale el en France sans protection au nombre d'envi¬
ron 100.000, dont 10.000 anciens' sujets hongrois, et
auxquels la Fédération Internationale des Ligues des
Droits de l'Homme a demandé l'extension des
mesures prises en faveur des réfugiés arméniens et
russes. Un grand nombre d'entre eux désirent émi¬
grér mais sont dans l'impossibilité de le faire, faute
de passeport.
Etant donné l'état de dénuement dans lequel se

trouvent lu plupart d'entre eux, les difficultés qU ils
éprouvent à se déplacer et la précarité de leur situa¬
tion. il conviendrait que les Gouvernement fissent
connaître au plus tôt leur réponse c» ncernant cette
assimilation et nous avons demandé à M. Briand, le
25 mai. de faire hftter l'examen de la queslion par ses
services ainsi que l'envoi de l'avis du Gouvernement
au Conseil de la Société des Nations.

COLONIES
Cote des Somalis

Tadjourah (Occupation de). — Malgré les ordes du
Ministre des Colonies le Gouverneur de la Côte Fran¬
çaise des Somalis aurait fait occuper par une
patrouille de miliciens français le sultanat de Tadjou¬
rah,
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Les indigènes se seraient soulevés contre l'occupa¬
tion et auraient attaqué la patrouille, tuant deux mili¬
ciens.
Nous avons demandé, le 12 mai, au Ministre des

Colonies d'ouvrir une enquête sur ces faits et d'établir
les responsabilités.
INTERIEUR

Liberté de la Presse
« Viet-Nam » (Interdiction du). — Le 4 octobre der

nier, nous avons fait part au ministre de l'Intérieur
d'une réclamation de l'Association des travailleurs
indo-chinois du Havre qui nous signalait que le pre¬
mier numéro de son journal « Viet Nam » (l'Annam)
avait été saisi par ïa police. Malgré plusieurs deman¬
des du gérant de l'imprimerie les agents de la Sûreté
qui ont saisi les exemplaires tirés, le matériel et les
caractères typographiques n'ont présenté aucune corn-
mission rogatoire. Nous faisions remarquer que, si le
fait était exact, des irrégularités graves avaient été
commises. Le 4 novembre, le ministre nous faisait
savoir que ce journal a été interdit par arrêté du 24
septembre dernier et que c'est en exécution d'une com¬
mission rogatoire que la saisie a été opérée.Après que
l'instruction fut déclarée close, les caractères furent
immédiatement rendus.
Le 9 novembre, nous adressions alors au ministre

de l'Intérieur, la lettre suivante :
La loi donne au Conseil des ministres le droit d'interdire

un journal publié en France en langue étrangère, de même
qu'elles vous permet de prohiber la circulation d'un nu¬
méro de l'un de ces journaux. Mais ce pouvoir attribué au
Gouvernement ne peut être exercé d'une manière arbitraire.
La règle est la liberté : l interdiction ne peut être qu'une
mesure, exceptionnelle motivée par des raisons particulière¬
ment graves, notamment par des délits ou des atteintes à
l'ordre public.
Or, votre lettre constate que le journal Viel-h'am n'a com¬

mis aucun délit. Un magistrat avait envoyé une commission
rogatoire et fait saisir un certain nombre d'exemplaires.
Aucun acte délictueux ne motive l'interdiction édictée par

le Gouvernement. De simples appréhensions ne peuvent suf¬
fire à justifier une mesure aussi grave. Son maintien sans
motif serait une intolérable atteinte à la liberté de In presse.
Les coupables ont droit à des juges. Ceux qui respectent

les lois peuvent exiger la liberté. Le gouvernement qui ne
donne pas des juges aux coupables et In liberté aux autres
prend le chemin qui conduit à In dictature.
N'ayant obtenu, malgré plusieurs rappels, aucune

réponse à cette lettre, nous avons prié un parlemen¬
taire d'adresser une question écrite au Ministre de
l'Intérieur.

ww Nous avions obtenu pour Mlle Zemp, condamnée au*
travaux forcés à perpétuité en 1915 pour espionnage, uns
remise de peine de cinq ans (Cahiers 192(5, p. 500). — En
raison de l'état désespéré de sa santé, Mlle Zemp obtient
sur nos instances sa libération.
•wvv M. Bohin, de nationalité hongroise, entré en France

en 1921 et possesseur d'une carte d'identité depuis cette
époque, avait égaré cette pièce en 1925. Il avait fait tout de
suite sa déclaration de perte et sa demande de duplicatum
sans obtenir satisfaction. — La pièce réclamée lui est
remise.
wvv Veuve d'un facteur des postes, Mme Gauzère récla¬

mait depuis 1921 la liquidation de sa pension. — Des Ins¬
tructions sont données pour hftter cette liquidation et un
secours de 100 fr. est accordé, en attendant, à Mme Guuzeri.

UNE ENQUÊTE
Le recrutement des médecins des hôpitaux
La Ligue des Droits de l'homme, émue des critiques for

inulées à maintes reprises sur les concours des hôpitaux
de Paris, a décidé de faire sur ce sujet une enquête ; elle
prie les médecins les étudiants en médecine et toutes les
personnes que la question intéresse de lui signaler les abus
auxquels ces concours ont donne lieu et de lui indiquer les
moyens propres ft y remédier.

Adresser les communications à la Ligue des Droits de
l'Homme. 10., rue de l'Université. Paris (7e).
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CORRESPONDANCE
A propos de la Macédoine

M. S. Evtimoff, directeur de La Macédoine, nous
a fait tenir, le 6 juin, la lettre suivante

Monsieur le Directeur,
Dans le numéro 14 de votre estimable revue, à la

page 328, un entrefilet fait le récit des démarches de
* deux Macédoniens en liaison avec le meeting pour le
Droit de la Macédoine, organisé par la Ligue, le
9 mars 1928.

Sans vouloir rechercher les influences étrangères qui
qui ont poussé ces deux messieurs à se rendre auprès
de la Ligue, je dois démentir leur affirmation que « la
réunion de la Ligue aurait été considérée par l'opinion
publique bulgare et macédonienne comme un appui mo¬
ral à l'O. R. I. M. ». Avant tout, les organisations
macédoniennes n'ont jamais séparé l'œuvre du peuple
macédonien de l'œuvre de n'importe laquelle des orga¬
nisations macédoniennes existantes, car les unes et les
autres se complètent mutuellement. En outre, aucun
journal macédonien n'a jamais dit un mot permettant
de tirer la conclusion que la démarche dé la Ligue est
en vérité considérée de la façon que les deux visiteurs
ont voulu présenter les choses. Il vous est, peut-être,
impossible de lire les organes macédoniens rédigés en
bulgare, mais vous avez dû sûrement lire dans notre
journal, rédigé en français et qui vous est régulièrement
envoyé, que nous avons saisi le sens de la noble dé¬
marche de la Ligue exactement comme vous l'avez
expliqué par deux fois dans votre revue.
Dans notre polémique avec une agence étrangère

très intéressée dans nos affaires, nous avons affirmé
qu'au cours du meeting pas un mot (nous avons publié
les discours) n'a été prononcé permettant à n'importe
qui d'accuser la Ligue d'avoir soutenu untf organisa¬
tion macédonienne quelconque au lieu du peuple macé¬
donien opprimé, quoique, nous le répétons, il n'y a
pas une organisation macédonienne qui aurait pu pro¬
tester, même si les choses s'étaient passées ainsi quedes milieux intéressés veulent le faire croire à la Ligue.

En ce qui concerne la question du régifne — fédé¬
ralisme ou autoriomisme — cette question iVexiste pas,
car les deux conceptions se complètent. Les statuts
de l'organisation révolutionnaire intérieure de Macé¬
doine prévoient depuis 1893 une Macédoine autonome,
mais cette autonomie n'a jamais été conçue autrement
que comme le moyen unique de réaliser la Fédération
balkanique, ce qui est confirmé par les multiples décla¬
rations officielles du Comité central de l'O. R. 1. M.
et par le programme que notre organe ne cesse de dé¬
velopper en tant qu'organe du mouvement macédonien
de lihération.
Il est vrai que certains partis étrangers s'efforcent de

faire croire qu'il existe certains groupes soi-disant
« macédoniens » différant, par le principe, des orga¬
nisations existantes. Cette affirmation est arbitraire et
ae répond pas à la vérité. Les quelques « groupes fédé-
ratifs » surgis en 1922 au sein de l'émigration-macé¬
donienne furent liquidés au congrès général de janvier
1923. Les membres de ces groupes (le signataire de
ces lignes était leur dé^gué) se convainquirent à la lu¬
mière des discussions publiques qu'il n'y avait aucune
divergence de principe pouvant justifier leur existence
et que c'était les intérêts privés de quelques ambitions

masquées et de certains partis politiques étrangers qui
avaient provoqué la formation de ces groupes et c'est
pourquoi ceux-ci furent immédiatement liquidés.
Actuellement, ni en Macédoine, ni au sein de la

très nombreuse émigration macédonienne en Bulgarie,
en Amérique et en Turquie, on ne peut trouver un seul
groupe macédonien au nom duquel quelqu'un pourrait
se rendre auprès de la Ligue pour parler dans le sens
des déclarations qui nous ont été faites.
Quelques Macédoniens isolés, se trouvant à Paris et

à Vienne au service de la propagande communiste,
peuvent penser autrement, mais ils ne représentent au¬
cune organisation macédonienne et le mouvement ma¬
cédonien de libération peut encore moins répondre aux
recommandations et aux désirs de n'importe quel parti
international ou national, étranger au mouvement macé¬
donien. Ce mouvement a ses propres voies et il les
suit sans s'occuper de savoir si cela plaît à certains
partis dont quelques Macédoniens aussi peuvent être
membres.
Puis-je vous prier, monsieur le Directeur, de bien

vouloir reproduire ces lignes dans votre revue, afin que
les ligueurs puissent se rendre compte que le peuple
macédonien tout entier a salué avec une grande recon¬
naissance la noble démarche de la Ligue et que, seules
quelques personnes qui n'ont rien de commun avec les
idéaux de la Macédoine et qui sont sous l'influence
de milieux étrangers intéressés, ont exprimé leur mé¬
contentement de cet acte d'humanité?
En vous remerciant d'avance, je vous prie d'agréer,

monsieur le Directeur, l'expression de ma parfaite
considération.

S. Evtimoff,

Trois nouveaux tracts

Voici trois objections que les Ligueurs s'entendent
opposer très fréquemment :
1° « La Ligue, déclarent les catholiques, ne défend

que les libres penseurs ; elle se désintéresse des chré¬
tiens, qu'ils soient protestants ou catholiques.2° « La Ligue, disent les réactionnaires, est l'amiedes Soviets ; elle soutient les bolchevistes, alors
même qu'ils violent les Droits de l'Homme.
3° « La Ligue, affirment les communistes, aban¬donne à l'arbitraire gouvernemental les bolchevistes

inquiétés ou poursuivis pour délit d'opinion. »
En vue de permettre aux ligueurs de répondrevictorieusement à ces trois objections, nous venons

de publier les tracts suivants :
1° La Liaue au-dessus .des confessions, dans lequel ^M. Henri Guernut a retracé l'action de la Ligue enfaveur des catholiques et des protestants injuste¬

ment frappés.
2° Contre le bolchevisme, où sont résumées les

principales protestations de la Ligue contre la tyra-nie des Soviets ;
3° La Ligue et les Communistes, dans lequel M.Henri Guernut rappelle les interventions de la Ligue

en faveur des bolchevistes brimés par le Gouverne
ment.

Nous invitons nos Sections à donner à ces tracta
la diffusion la plus large. Adresser les demandes aux
bureaux de la Ligue, 10, rue de l'Université, Paria
(7e) en nous couvrant, dans toute la mesure possible,des frais d'édition et d'envoi.

Contre la prostitution réglementé®
L'Union temporaire contre la réglementation de la pros¬titution tient des conférenciers à la disposition des Sectionsde la Ligue, qui désireraient prendre part a la campagnearitioroteëtionhiste.
Nous prions les secrétaires des Sections de s'adresser àMme Legnirid-Fnlco, 114, rue Mozart, à Paris, oour lafixation de la date et le choix des orateurs.
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SECTIONS ET FEDERATIONS

Délégations du Comité Central
SO Mai. — Paris 13e. M. Henri Guernut.
2 juin. — Cholet (Maine-et-Loire). M. Le Foyer.
2 Juin. — Clermont-Ferrand (Puy-de-Dôme). M. Aulard.
3 juin — Divonnel-es-Bains (Ain). M. Klemeczynski.
3 Juin. — Dijon (Côte-d'Or). M. Basch. (Ligue de l'Ensei¬

gnement).
3 Juin. — Aube. Congrès fédéral à Brienne-le-Château.

m. Jean Bon.
3 Juin. — Ardèche. Congrès fédéral à Aubénas. M. Baylet.
3 Juin. — Nièvre. Congrès fédéral à Nevers. M. Gueutal.
3 Juin. — Marne. Congrès fédéral à Châlons-sur-Marne.

m. Prudhommeaux.
3 Juin — Hautes-Alpes. Congrès fédéral à Gap. M. Lafont.
3 Juin. — Divonne-les-Bains (Ain). M. Klemczynski.
10 Juin. — Coutances (Manche). M. Morel.
10 Juin. — Somme. Congrès fédérale Amiens. M. Roger

Picard.
10 Juin. — Yonne. Congrès fédérai à Aillant-s.-Tholon.

m. Prudhommeaux.
10 Juin. — Saône-et-Loire. Congrès fédéral à Autun. M.

Klemczynski.
10 Juin. — Calvados. Congrès fédéral à Trouville. M. Glay.
10 Juin. — Charente. Congrès fédéral à Mansles. M. Au-

iard,
10 Juin. — La Ferté-Gaucher (Seine-et-Marne). M, Lange.

Autres conférences
26 Février. — Châtillon-Coligny (Loiret). M. Marx.
13 Mai. — Coulanges-sur-Yonne (Yonne). M. Truchot.
14 Mai. — Paris (10e). M. Chenevier, membre du Comité

Central.
23 Mai. — Quillan (Aude). M. Démons, membre du Comité

Central.
.

28 Mai. — Signy-l'Abbaye (Ardennes). M. Voirin, secré¬
taire fédéral.
29 Mai. — Villefranche-de-Lauragais (Hte-Garonne). M.

Gerber, Mlle Suzanne Collette.
3 Juin. — Nogent-le-Roi (Eure-et-Loir). M. Courtois, pré¬

sident fédéral.
Juin. — Paris (13e). M. Helsey.

Campagnes de la Ligue
Chapelant (Affaire). — La Section de Combrée-Noyant-

La Gravoyère demande le renvoi de laffaire Chapelant
devant un tribunal d'appel, formé d'anciens combattants.
Congrégations (Statut des). — Les Sections dont les noms

suivent demandent le maintien du statut des congrégations i
Châteauneuf-sur^Charente, LensLestang, Mézières,. Mour-
melon-le-Petit.
Conseils de guerre (Suppression des) — Les Sections

dont les noms suivent demandent la suppression des con¬
seils -le guerre • Anrzy le-Château. Houlette, Sigogne.
Députés communistes (Arrestations des). — La Section de

Villiers-sur-Marne proteste contre l'arrestation des députés
communistes.

Ecole Unique — Les Sections dont les noms suivent de¬
mandent que l'Ecole unique soit organisée : Anizy-Je-Châ-
teau, Charavines, Fresnay-sur-Sarthe, Lens-Lestang, Ro-
zièr'es, Ruffec.
Liberté individuelle (Vote d'une loi garantissant la). —

Les Sections suivantes demandent le vote d'une loi garan¬
tissant la liberté individuelle : Anizy-le-Château, Cogolin.
Lois scélérates 'Abrogation des) — Les Sections dont les

noms suhent demandent l'abrogation des lois scélérates :
Anizy-le-Château, Bernaville. Châtillon-Coligny, Cogolin,
Comhrêë-Noyant-La Gravoyère
Ministre.de la querre (Contre la circulaire du). — La Sec¬

tion de Berna ville proteste contre la circulaire du ministre
de la guerre, accordant aux militaires le droit d'appréhender
leurs insulleurs.

Mise en liberté sous caution (Suppression de la). — La
Section d'Epernay demande la suppression de la mise en
liberté sous caution.

Projet de loi militaire Paul-Roncour. — La Section de
Chécy regrette le vote sénatorial sur la loi de la nation
en guerre au sujet des bénéfices de guerre qui maintient le
principe de ce bénéfice, qu'elle estime inadmissible.

de l'homme • v

Activité des Fédérations

Dordogne. — Congrès à Sarlat, sous la présidence de
M. Henri Guernut. Les questions portées à l'ordre du jour du
Congrès national font l'objet d'une discussion fort intéres¬
sante. Sur la question du monopole de la liberté et de la
nationalisation de l'enseignement, sur le pacte de mise hors
la loi de la guerre et sur l'évacuation de la Rhénanie, les
thèses s'affrontent avec autant de précision que de courtoisie
(28 mai).
Seine. — La Fédération demande la modification de la

législation, afin qu'il soit permis à toute personne attaquée
au cours de débats publics de répondre par la voie du
« Journal Officiel », aux attaques dont elle a été l'objet (juin).

Activité des Sections

Anizy-le-Château (Aisne) demande la juste répartition des
impôts (26 mai).
Beaune (Côte-d'Or) approuve la lutte entreprise par la

Ligue contre les maisons de tolérance et demande la ferme¬
ture de l'établissement public de Beaune. Proteste contre les
manœuvres pratiquées par le Comité des Pupilles de ia.
Nation favorisant, l'admission dant les écoles libres d'en¬
fants de la classe aisée au détriment des sujets Intelligents
de la classe ouvrière désirant poursuivre leurs études
(23 mai).
Beauvais-sous-Matha (Charente-Inférieure) demande que

l'occupation de la Rhénanie cesse au plus tôt, après négo¬
ciations de compensations, et que le Comité Central prenne
l'initiative de créer un grand mouvement de rapprochement
franco-allemand. La Section proteste contre l'apposition
d'affiches tendant à attirer les jeunes hommes dans la. vie
oisive des casernes au détriment du travail de la terre (juin).
Bernaville (Somme) proteste contre les subventions accor¬

dées par l'autorité militaire aux maisons de tolérance en
Syrie (6 mai).
Bordeaux (Gironde) proteste contre l'intention de certains

élus d'exercer des représailles contre des fonctionnaires qui
ont combattu leur candidature et demande au Gouvernement
de garantir la liberté d'opinion de ces citoyens (31 mai).
Cagnes-sur-Mer (Alpes-Maritimes) demande que tous les

membres enseignants de l'école libre soient pourvus des
mêmes diplômes ou titres qug ceux de l'école laïque (3 mai).
Châtillon-sous-Bagneux (Seine) regrette l'attitude du Co¬

mité Central dans l'affaire de Glozel et l'invite à se réserver
pour des causes plus intéressantes (3 juif*).
Châtillon-Coligny (Loiret) acclame la politique intérieure

et extérieure de la Ligue et affirme sa conviction que l'arbi¬
trage de ia Société des Nations doit régler tous les con¬
flits internationaux (26 février).

Chécy (Loiret) appelle l'attention du Comité Central sur
ta manière dont les élections se sont déroulées dans l'arron¬
dissement de Saint-Girons et demande des sanctions admi¬
nistratives contre les défaillants ;3I mai).

Cogolin (Yur) félicite M. Victor Basch et le Comité Cen¬
tral pour l'envoi aux Sections de la lettre relative aux
élections législatives de 1928 (29 mai).
Combrée-Noyant-la-Gravoyère (Maine-et-Loire) demande :

1e une loi autorisant les préfets à mettre les municipalités
en demeure de voter, après enquête d'une commission mixte,
les crédits nécessaires pour reconstruire les écoles publiques
et pour toute réparation dans la commune jugée indispen¬
sable ; 2° la suppression de l'inutile estampillage des
viandes et la création d'un service d'inspection mobile ;
3' une large amnistie politique (20 mai).
Coulanges-sur-Yonne (Yonne), approuvant la campagne

menée par le Syndicat National des Instituteurs contrit les
livres scollaires bellicistes, demande aux militants de ce
groupement de poursuivre l'œuvre entreprise (13 mai).
Epernay (Marne) demande le relèvement du taux des pen¬

sions des accu lentes du travail de façon que le minimum
diiin? In possibilité de vivre (-mai).
Gujan-Mestras (Gironde) proteste contre les agissements

d'un député qir a concrétisé ses menaces de représailles
contre les citovens qui ont combattu sa candidature et
demande la lihérté d'opinion des fonctionnaires (2 juin).
Haliencourt (Somme) demande : 1" l'obligation pour les

municipalités d'inscrire dans leur budget les crédits néces¬
saires pour assurer la gratuité des fournitures scolaires ;
2" l'interdiction de l'emploi des élèves au balayage' des
classes ; 3° l'exclusion de. la Ligue de tout député ligueur
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votant l'incarcération d'un collègue pour délit politique et
de tout ligueur investi d'un mandat électoral qui pour des
fins électorales ferait alliance avec les ennemis de la démo¬
cratie et de la Déclaration des Droits de l'Homme ; 4° la
cessation de la transmission par T.S.F. des serinons de
carême, ou l'autorisation pour les autres religions ou partis
politiques de faire leur propagande de la môme manière ;
5" l'élection du Sénat par le suffrage universel et la-réduc-
tii-n de ses pouvoirs ; 6* l'affichage obligatoire de la Décla¬
ration des Droits de l'Homme dnn& les écoles, mairies, salies
de justice de paix : Tu la désaifectation des presbytères
loués à des taux ridicules pour les transformer en écoles
dans les localités où ia création de groupes scolaires
s'impose (mai).
Jarnac (Charente) demande que les députés et sénateurs

se consacrent a la défense des intérêts généraux du pays
(30 mai).
Lens-Lestantj (Drôm^) demande : 1° l'amnistie entière pour

les détenus politiques ; 2° une enquête sur les Davidées ; 3°
fa modification du mode d'élection des sénateurs ; 4' la
représentation • proportionnelle intégrale (31 mai).
Le Perreux (Seine) demande que la naturalisation soit de

droit, aurès- simple enquête, pour les étrangers qui ont
contracté, un engagement pour la durée de la. guerre avec
option pour.la nationalité fiançuise (2 juin).

. Mayence (Allemagne) adresse au Comité Central ses féli¬
citations et remerciements pour l'action qu'il a menée en
faveur du docteur Platon.

Mayence (Allemagne) s'élève contre le vœu émis par le
Conseil général de Metz concernant l'accès des Ecoles nor
maies d'instituteurs et d'institutrices accordé seulement aux
élèves-tuaîlres et élèves-institutrices qui appartiennent à la
religion catholique ou qui ne s'inspirent pas des idées de
laïcité. La Section adresse à M Victor Busch ses félici¬
tations pour son couiage dans ses conférences en Alsace et
l'expression de sa vive sympathie pour son ardeur inlassa¬
ble'à faire triompher le droit et Ja justice et salue en lui le
pionnier du rapprochement franco-ulleiiiand (2s mai).
Mézières (Ardennes) demande . 1° la nationalisation de

l'enseignement ; 2' le contrôle ^de l'enseignement libre ;
B* l'éducation nationale contribuant à la disparition des
haines La Section. proteste contre l'intervention japonaise
en Chine. Elle dénonce les menées chauvines de Belgrade
ainsi que les excitations fascistes qui les ont fait naitre
(3 juin).
Miannay (Somme) adresse, à l'occasion de son installa¬

tion, à M. Ferdinand Buisson et îi M. Victor Baseli, l'hom¬
mage de sa profonde admiration et prend le ferme engage¬
ment de défendre les idées de droit et de justice (2 juin).
Mourmelon-le-Petit (Marne) demande la diminution des

tarifs dé transports par chemin de fer (16 mat).
Nogont-le-Roi (Eure-et-Loir) demande que les fonction

naires soient tenus d'envoyer leurs enfants dans les écoles
de l'Etat- .'3 min).
Pondaurat (Gironde) proteste contre les agissements de

certains élus qui veulent user de représailles contre les
fonctionnaires qui ont combattu leur candidature et demande
au gouvernement de. garantir la liberté d'opinion de ces
citoyens (3 juin).
Pont-Audemer (Eure) demande qu'un registre soit .déposé

dans chaquemairie pour recevoir la signature et les obser¬
vations du médecin inspecteur et de l'inspecteur de l'Assis¬
tance imblique lors de leur visite aux pupilles (24 mars).
Ronts-dé-Cé (Maine-et-Loire) demande le vote du projet de

réajustement aes pensions élaboré par la Fédération des
Invalides du Travail afin de réparer en partie l'injustice
qui frappe les victimes du travail (20 mai).
Port-Marly (Seine-el-Oise) proteste : 1° contre les irrégu¬

larités des élections législatives dans la circonscription de
Samt-Girons ; 2" contre la faiblesse de l'autorité supérieure
qui n'a pris aucune mesure contre les défaillants alors qu'elle
n'a jamais hésité à recourir à la suspension des autorités
niunicu-ules dont les actes lui paraissaient irréguliers
(26 mai).
Rabastens-sur-Tarn (Tarn) demande que les représentants

de gauche suscitent un débat pour permettre à Ci Chambre
de se prononcer sur rintangibiiité des lois laïques (2 juin).
Roussillon (Saône-et-Loire) demande l'évacuation pro- :

chaine de la Rhénanie, les occupations étrangères trop pro¬
longées ayant pour résultat infaillible de perpétuer les
rancunes et risquant d'être la cause de nouveaux conflits
,;2G mai).
Roussillon (Saône^et-Loire) félicite le Comité Central de

son action, constante pour la réparation de toutes les injus¬
tices, en particulier dé ses efforts pour obtenir la révision
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des procès Adam et du lieutenant Chapelain qui, en dehors
do lui, n'auraient point trouvé de défenseurs (26 mai).
Ruffec (Charente; demande . 1° une plus équitable rôpar

tition des charges fiscales ; 2° la suppression du regime de
faveur fait au clergé d'Alsace-Lorraine ; 3e la répression
vigoureuse de la corruption électorale (3 juin).
Saigon (Coclnnchine( remercie le gouverneur générai et

le gouverneur de la Cochinchine de l'acte de haute justice
rendue à M. Blandin. en faveur de qui ia Lïgue était inter¬
venue (27 mai).
Saignes (Cantal) demande la suppression du scrutin d'ar¬

rondissement et rétablissement du scrutin de liste départe¬
mental avec système majoritaire a deux tours sous réserve
■d'études ultérieures sur tout autre système tendant â une
plus luste représentation des minorités (27 mai).
Sarlat (L)ordûgné). Dans une conférence publique, M.

Henri GuernUt, secrétaire général, venu à Sarlat à l'occa¬
sion du Congrès de la Fédération de lu liordogne, expose le
programme de réformes réclamé par la Ligue et commandé
uniquement par l'idée de justice. Grand succès l.es catho¬
liques présents l'interpellent sur l'affaire Kivier et sur le
problème des congrégations. M. Guernut commente les
thèses différentes présentées à ce sujet au Comité Centrai
(27 moi).
Sigcgne (Charente-Inférieure) demande : 1° l'affichage da

la Déclaration des Droits die i Homme dans les écoles au-
dessous du buste de lu République, mis en bonne place ;2* le dépôt, dans l'isoloir et non dans .a salle de vote, des
bulletins îles candidats aux prochaines élections ; 3e le relè¬
vement à 5 fr. par jour de l'allocation aux femmes enceintes
pour les iteux périodes de 28 jours avant et après les cou¬
ches ; 4" le relèvement à 75 francs par mois de l'ai location
pour la femme qui allaite son enfant ; fi* une allocation
de 50 fr. par mois à la femme reconnue par un médecin
dans l'impossibilité absolue de nourrir elle-même son enfant;
G* le relèvement à 75 francs par mois et par enfant de l'ai lo¬
cal ion accordée par la loi de 1913 aux familles nombreuses
et lu répartition de cette somme par égale proportion entre
l'Etal, le département'et les communes (13 mai).
Trêves (Allemagne) estime qu'il est juste que le personnel

civil de l'Armée du Rhin bénéficie, comme les militaires,
de la demi-campagne et qu'à la dissolution de cette armée,
il soit intégré dans les cadres existant en France (20 mars).
Trêves (Allemagne) demandé que, pendant leur service mi¬

litaire, les jeune? citoyens ne soient obligés de faire que ce
qui a trait a leur préparation à la défense du |iays, et à
leur développement physique. La Section réclame : 1° la
suppression de.la circulaire du ministre de lu guerre du
15 mars 1928, relative au droit dissociation et à l'exercice
des droits politiques des agents militaires ou sa modifica¬
tion en harmonie avec les prescriptions de la loi du 9 avril
1926 ; 2° l'autorisation à tous les militaires, gendarmes,
employés civils relevant du département de In guerre de faire
partie de lu Ligue des Droits de l'Homme (17 avril).

Les assurances sociales

Nous venons d'éditer en un tract de quatre pages le
substantiel article de M. Georges Buisson, membre
du Comité Centrai, qui résume d'une façon claire et
accessible à tous les principales dispositions de la loi
sur les assurances sociales (voir p. 325).
Il fait connaître quels seront les assurés, que!

sèra lë taux des cotisations, comment éf nnr.nni
elles seront versées, quels seront les droits et les
avantages des assurés, comment les caisses d assu¬
rances seront gérées par les travailleurs eux-mêmes.
Que nos collègues nous demandent pour le répan¬

dre largement le tract de M. G. Buisson. Des exem¬
plaires en seront remis galuitement dans les bureaux
de la Ligue 10, rue de l'Université, Paris, VIIe, ou
envoyés par la poste sur simple demande nous cç*v
vrant des frais d'envoi.
Ceux de nos lecteurs qui veulent avoir une connais¬

sance plus approfondie et [dus détnïllée de la loi sur
les assurances sociales, demanderont aux « Editions
des Juris-classeurs », 27, place Dnuphine. Paris. 1er,
le très remarquable ouvrage que vient de publier no¬
tre collègue Roger Picard, professeur agrégé des
Facultés de Droit, trésorier général île In Ligue, sous
le titre : Commentaire de la loi sur les assurances
sociales (20 francs). Nous le recommandons tout par¬
ticulièrement à nos lecteurs.
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MEMENTO BIBLIOGRAPHIQUE
Léonard Rosenthal : Quand le bAliment va (Payot. 12 fr.)

— Doué d'une magnifique Imagination spéculative, l'auteur,
après avoir conquis la première place dans le commerce des
perles, est en passe de se l'attribuer aussi dans les transac¬
tions immobilières. Son livre, captivant, décrit les transfor¬
mations de l'urbanisme parisien, examine la crise du loge¬
ment et démontre la nécessité de revenir aux1 placements
immobiliers. Les idées justes et neuves y abondent.
Paul Ramadier : Le fonctionnement iuridique des coopéra-

Unes de consommation (Imprimorie Nouvelle, 28, rue des
Vergeaux, Amiens). — Tous les coopéraleurs et tous les
ligueurs connaissent l'excellent juriste qu'est P. Ramadier.
Avant d'être appelé à faire, officiellement, des lois, il a
fortement contribué au vote des textes intéressant la coopé¬
ration. Ce sont ces textes qu'il expose et commente avec une
lumineuse précision, dans la présente étude.
Nicolas Fontaine : Saint-Siège, Action Française et catho¬

liques intégraux (Gambier,1928). — Depuis que cet ouvrage
est paru, on s'efforce de percer le pseudonyme de l'auteur.
Quel qu'il soit, ecclésiastique ou diplomate, il est remarqua¬
blement au fait des questions vaticanes et son livre est, à
coup sur, l'ouvrage le plus documenté sur les origines, les
manifestations et la portée du conflit qui met aux prises
royalistes et catholiques. Il est écrit avec une méthode propre
à satisfaire l'historien le plus exigeant. — R. P.
Léon Abensour : Clemenceau intime. (Editions Radot,

10 fr.). — M. Léon Abensour a été quelque temps le secré¬
taire de M. Clemenceau et nous initie à ses méthodes de
travail ; il nous rapporte quelques-unes de ses -pensées, de
sqs boutades. Rien de bien nouveau, mais agréable à lire.

Le Gérant : HENRI BEAUVOIS.

INUTILE D'ACHETER des

DUPLICATEURS
d'un prix élevé

Mais sachez choisir un système
pratique répondant à vos besoins
Liguvurs efl secs-étaires de sections, mes
appareils vous sont indispensables pour

vos convocations, circulaires, etc.

Dans cet esprit, la D.A.D.O. a réalisé trois appareils
distincts, un seul système ne pouvant être lemeilleur
pour tous. Leur point commun est la simplicité dans
toute la mesure où elle était susceptible de donner le

résultat voulu.

L'OMNIGRAPH est répandu jusque dansles points les
plus reculés du globe. On écrit, on applique, puis l'on
tire sans préparation et sans accessoires, Rien de plus
simple pour 100 à 200 copies à la plume, et 75 à 100 à

la machine. Ne pas confondre avec les mastics.
70 frs en 21 X 31 cm.

Le D ADO-VERRE est garanti comme faisant sans
limite de nombre des tirages impossible de distinguer
de la litho. Pour les dessins et la musique, il est
incomparable. Reproduit dans toutes teintes, la der¬
nière épreuve pouvant être plus foncée que la première,

à votre seul choix.
390 frs en 24 X 33 cm.

ENFIN notre anpareil à stencil ou baudruche, remplace
l'OMNIGRAPH pour 1000/2000 exemplaires, plume

ou machine.
270 frs en' 22 X 34 cm.

DADO, 9, rue Notre-Dame-de-Loretie
Paris-9e - Trud. 71-06

m CAFÉS-HUILES-SAVONS
GabrielMOURGUES (Iflembredelaligue)

à SALON (Provence)
CAFÉ torréfié, hors choix, le kilo 28. » ) Colis postaux
— — surchoix. — 25. » > de,3 et 5 kgs
— — supérieur — 23. » ) franco gare desLi&atairt
Huile d'olive vierge, garantie pure. Frs 150. » ) Le postal 10 litres
— de table, 1" choix - 91). » i franco gare destinataire

Spéciales pour la salade et la cuisine fine
Majoration dé 0.2$ par titre pour livraison en postaux 5 litres
SAVON extra pur 72 %, 52 frs le postal de 9 kgs net
(28 mx Moulés de 450 gr. ou 10 mx Moulés 900 gr.)

Paiement à votre gré - C. C. Chèques Postaux Marseille 24.32
Argent avec command > : Escompte 2 %

INFORMATIONS FINANCIÈRES

GAZ DE PARIS

Réunis le 5 juin en assemblée annuelle, les actionnaires
ont approuvé les comptes de l'exercice 1927, se soldant par
un bénéfice net de 11.794.726 francs, y compris le report an¬
térieur de 747.208 francs.
Le dividende a été fixé à 25 francs par action, compte

tenu de l'acompte de 10 fr. payé le 20 janvier dernier. Le
solde sera mis en paiement à partir du 1er juillet prochain,
contre remise du coupon 41, à raison de net 13 fr. 20 au
nominatif et 12 fr. 703 au porteur.
L'assemblée a ratifié la nomination, en qualité d'adminis¬

trateur de M. Charles Lallemand, et réélu MM. H. Boutan,G. Heine, M. L'Epine, R. de Trégomain et A. Vacherie,
administrateurs sortants.

CREDIT NATIONAL

L'assemblée
; générale ordnaire des actionnaires s'est

réunie le 5 juin 1928, à Paris, sous la présidence de
M Louis Martin, Directeur général, président du Conseil
d'administration Elle a approuvé les comptes de l'exer¬
cice 1927. Durant cet exercice les paiements sur.indemnités
de dommages de guerre se sont élevés en espèces à.
1.230.535.632 francs et 3.933.397.323 francs ont été versés
aux sinistrés, sous forme de différents titres.
Le Crédit National après avoir épuisé les fonds mis à'

sa disposition par l'Etat- pour les opérations de prêts, a
continué ces opérations au moyen de ses disponibilités
propres ; les prêls à long ternie aux commerçants et aux
industriels atteignaient, en effet, au 31 décembre 1927,
déduction faite des remboursements, 521.480.157 francs.
Les bénéfices nets de l'exercice 1927 se sont élevés à

43.924.677 fr. auxquels s'ajoutent les bénéfices reportés
de l'exercice précédent, soit nu total 34 140.882 fr. La répar¬
tition est effectuée de la manière suivante : la réservé:légale
reçoit 696.233 fr., 6.097 560 fr. sont affectés, impôts compris,
à la libération partielle des actions de la Société, à, raison
de 25 fr. par titre. Par suite do cette libération. l'Etat reçoit
en application de l'article 64 des statuts, un versement.,de
4.774.993 fr. Le dividende payable à partir du (> juin 1928
est fixé à 9 fr. 75 brut, soit 7 fr. 995 net par action, 622.093
francs sont reportés à nouveau.
MM. Jules Lorthiois. Maxime Renaudin, Roger de Trégo¬

main, administrateurs sortants ont été réélus pour une
durée de six ans, et M. Michel Machart a été nommé admi¬
nistrateur pour une durée de cinq ans. L'assemblée a
désigné MM. Rebuffel. Rendu et Templier comme censeurs
pour 1928.
A l'issue de l'assemblée générale ordinaire, une assem¬

blée générale extraordinaire a été tenue qui a approuvé
une modification de l'article 60 des statuts, élevant:de 2 à
5 millions le total des avances à long terme pouvant être
faites à un même emprunteur.

; Imp. Centrale de la Bourse
117. Rue Réaumur

PARIS


